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A T. 'ARTICLE SUR L'ESCLAVAGE.

Aux documenta tii'6s des archives françaises on peut ajou-

ter encore les suivants :

lo. Déclaration du Roi au sujet des tuteurs et de l'admi-

nistration des biens des mineurs en Amérique, du 15 Dec.

1721, enregistrée au Grelî'e du Conseil Supérieur de Qué-

bec, le 5 Octobtc 1722, art. IV :

" Les Mineurs quoiqu'émancipés ne pourront disposer

" des nègres qui servent à exploiter leurs habitations, jusqu'à

" ce qu'ils aient atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis,

" sans néanmoins que les dits nègres cessent d'être réputés

" meubles par rapport à tous autres etrets."

2o. La même disposition est reproduite dans la Déclara-

tion du Roi, du 1er Oct. 1741, enregistrée au grefle du Con-

seil Supérieur de Québec, le 30 juillet 1742, art. VII. Il

est par cette Déclaration enjoint aux " gens tenant notre

" Conseil Supérieur de Québec que ces i)résentes ils aient

" à faire lire, publier et enregistrer et le contenu en icelles

" gardei , observer et exécuter scion leur forme et teneur."

3o. Elle est encore répétée dans la Déclaration du Roi

du 1er Fév. 1743, enregistrée au Grefle du Conseil Supé-

rieur de Québec le 23 Sept. 1743, art. XI.
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DOCUMiENTS
RELATira X

L.'UISTOIRr. DU CAIVABA,

PUBLIÉS PAR

LÀ SOCIETE HISTORIQUE DE MONTREAL

m ^4 f4M£^i^is Big i:t4irs^ic.

t. Les articles additionnels, (datés du 7 mai IG27) de la

charte donnée à la Compagnie de la Nouvelle-France ou des

Cent Associés, contiennent ce qui suit :

Art. 21. Le Receveur rendra compte général par chacune

année et enfin d'icelle " en présence du sieur Intendant des

affaires du dit pays de la Nouvelle-France, &c."

Art. 26. Le Cardinal de Richelieu sera supplié de don--

ner VIntendance des affaires du dit pays de la Nouvelle-

France et de la dite Compagnie au sieur de Lauson, " Con-
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:*vilXrr (lu Uoi en nca Coiiticils (rElal et privé, Maître de»

Heqiu^tes ordinaires de ^»on Ilùtei, et Président au Grand

Conseil."

Art. 29. Les Associés seront tenus de s'assembler en la

ville (lo l'îiris, le 15 Janvier de eliaque année, en la maison

<li» sicnir hiiendant.

Art. 31. Les Directeurs et Administrateurs prêteront scr-

m<*nf es nuiins du dit sieur Intendant.

Celle Intendance fut donnée à ce Monsieur de Lauson,

qui s'appelait Jean de Lauson.

2. Cliarlcvoix : t. L P> 308," M. de Lauson, un des prin-

cipaux memlres de la Compagnie du Canada, fut nommé
])our tueeéiler à M. D'Ailleboul (lUôO) dont les trois ans

étaient expirés ; mais il n'arriva à Quélx'c que l'année sui-

van;e.... Le nouveau Gom'erncur ava;! toujours eu plus

de part (pic personne aux affaires de la Compagnie. C'était

lui prineipa!<*mont, qui avait ménagé en Angleterre la res-

litution de Québec.... Il avait toujours paru s'intéresser

l,c:iu(oup à ce qui" regardait le Canada."

Ce n"esl pas en 1650, comme le dit Charlevoix, mais

bien en lG51,que M. de Lauson fui nommé Gouverneur.

Ses Provisions sont datées du 17 Janvier 1G51. Elle cons-

tatent (ju'il fut ainsi nommé sur la présentation qui fut faite

au Uoi de sa personne par la Compagnie de la Nouvelle-

France. (Edils et Ordonnances, Ed. in-8o. t. 3, p. 10.) M,
l'Abbé Fcriand dit que M. do Lauson " s'était oliert pour

être Gouverneur de la Nouvelle-France, et que cette ofTre

avait été acceptée par le Roi."

3. Le nouveau Gouverneur arriva à Québec le 13 Octobre

1G51. {Journal des Jésuites, et Relations des mêmes pour

cette môme année, p. 1.)

On lit, dans VHistoire de VHôtel-Dieu de Québec, p. 92 ;

" M. de Lauson vint en 1651 prendre possession du Gou-

vernement. C'était un homme de qualité, très vertueux,

qui ^tait Conçeiller d'Etat, et qui avait été Intendant da-
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lîiuenne ; il tminenoi trois doses tiU qui, d:»nii lu smut,

s'établirent d.ms ce pnvf». L'uiné portait le nom de Mon
sionr son j)èrc. Il avait servi on France dans le ri-j^inient

de Navarre, et dans celui tic Pieardie, et il était ti)rl consi-

déré d(; INI. le Duc (rKs|KMiion. On le fit Sénéchal ici.

INfaJs il fut tué par les Ir()(|Uois en l'année IGOO et laissa

deux filles qui ont été Keliu;ieuses aux Ursuline.s. Le se-

cond s'appelait Lauson de Cimrni ; il épousa tuuî fille de

^r. Giflard ; et le troisième que l'on nonunaii Lauson de la

Citière se maria avec une demoiselle de Pau qui nous fut en-

voyée de France par iVjadame la iluchcsse d'Aiguillon, en

1U5Ô, pour être religieus<! chez nous ; elle avait beaucoup

d'esprit et dt; piété, mais point du tout de vocation. Elle scvii

bientôt veuve par un triste accident, car Monsieur son < poux;

se noya le l (mai) de l'année 1659." Il y a dans ei; p, isa-

ge quelques erreurs iiui seront relevées dans le cours ile f l't

écrit.

On lit dans le Journal des Jésuites, à la date du 13 Oct.

1G51 :
" Le I ', arriva la flotte de 3 navires, le St. Joseph,

i.i Vicrffe^ et un 3e, navire hollandais ^f. de Lauson

mit pied à terre. Il alla droit au Fort, où, ayant présentée

sa commission, on bii présenta les clefs, et entra dans |.«

Fort.... Le 18.,. M. le Gouverneur vint diner en notre ré-

fectoire, M. Du Plessis, M. le Sénéchal et INL de la Silière

(Citière,) M. de Ilaulville, M. de Tilly, M. de Rcpenligny,

M. Robincau, M. Dauleuil."

11 n'y eut donc que deux fds de M. le Gouverneur, qui

vinrent avec lui, M. le Sénéchal, et M. de la Citière.

Quant à M. de Charny, il n'arriva à Québec que l'année

suivante, ainsi que nous l'appren.l le Jou>'nal des Jésuites :

" Le 23 (.luin 1653) arrive la clialoupe du premier navire

venu de France, commandé par Mtre Jean Pointel, lequel

.Uavire échoua à l'Isle aux Coudres. . . . I-c 1er (Juillet 1652)

J
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arrivée de M. de Cliarny, ft iesi hommes venus par ce pre-

tnier navirc."(l)

Nous voici donc on Canada avoc \o pèro et trois de se?

fils. Il faut maintenant reprendre les choses d'un peu plus

baiit.

4. M. de Lauson, pèro, longtemps avant de venir dans la

Nouvelle-France, avait acquis l'isicde Montréal. M. l'Abbé

Faillon, dans son introduction à la vie do la Sœur Ronr^ifeoys,

dit, p. 35, en parlant des Associés de la Compai^nie de

Notre-Dame de Montréal'. ''' l/ci )iremi<'^re déinarclie qu'ils

firent fut d'accpiérir la propriété de l'Isle de IMontrénl. ISI.

de Lauson, qui l'avait reçue de la Grande Compagnie du

Canuda, la leur céda, quoique contre ses intérêts et ses pre-

mière» intentions ; et cette cession fut confirmée bientôt par

l'autorité du Monarque."

" Il désirait, remarque M. l'Abbé Ferland, établir sa fa-

mille en Canada, et il obtint à cet cHet de vastes concessions,

entre autres, la seigneurie de Lauson, l'Isle do Montréal

qu'il céda, comme nous l'avons vu, et une étendue considé-

rable de terrain sur la rive sud du ileuve en face de l'Isle de

Montréal."

Celte étendue considérable do terrain ne lui fut pas con-

cédée à lui-même, mais il en fit faire la concession par la

Compagnie de la Nouvelle-France, à un autre de ses fils, le

15 Janvier 1635. L'acte de concession n'a encore pu être

trouvé ; mais celui de mise en possession de cette seigneu-

rie est transcrit dans les " Questions Seigneuriales," t. 1

p. 84. Ce dernier acte constata la date de la concession,

et que cette concession a été faite "au profit de François

(1) On trouve, au Grefle de Montréal, un acte de vente fait

par Lambert Closse à Charles d'AilIeboivst, Sieur des Musceaux,

Gouverneur de l'Tsle de Montréal, " acceptant pour et an nom
de Charles de Lauson, Escuyer, Sieur de Charny." Cet acte porte

la date du 1er Juin 1652, c'est-à-dire un mois avant l'arrivée de

M. de Charny à Québec.
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lie I.aiiàon, Kf^uyer, fiU de Mosàir(» Jean di' I,an<inn (un y

t'ciit Lauzon) Clicvulirr, Conseiller du Roi en son Conseil

d'Ktiil." Voici donc un autre lils du Gouverneur de Lauson,

qui ne parait pas être venu en Canada. On donna à sa con-

cession le nom de la Seigneurie de la Citière. Elle com-

inençail à la Rivière St. François, sur le Lac St. Pierre, et

s'étendait au-dessus du SauH St. Louis, en montant le dit

Fleuve St. Laurent. I^a Seigneurie de Laprairie de la Mag-

deleine, presque vis-à-vis Montréal, en faisait partie, de mê-

me que l'Ile Ste. Hélène et l'Ile St. Paul. La Seigneurie

de la Prairie de n iVîagdeleine fut concédée aux RR. PP.

Jésuites, par " nou?, Françoie de Lauzon, Conseiller du Roi

en sa Cour do Parlement de lîourdeaux. . . . Fait et concédé

en notre Ilostcl, à Prtn's, le 1er jour d'Avril 1G17." Dans
un titre coufirmatif de cette concession, dont il est fait men-

tion dans les " Questions Seigneuriales," t. 1, p.p. 86 et 87,

et qui doit avoir été donné postérieurement au 9 Févrii r

1676, j)ar l'Intendant Ducliesneau, il est dit que la Seigneu-

rie de la Citière était " d'une étendue de plus de soixante

lieues de pays," et que " la dite Seigneurie était de présent

réunie au d.);ii i'..ie de Sn. Majesté." (1)

5. Le litre di; concession de la Seigneurie de la Prairie

de la Magdcleine, nous fait voir que le 1er Avril 1647, la

Seigneurie de la Citière appartenait encore à M. François

de Lauson, fils du Gouverneur. Il parait néanmoins que

dans l'intervalle entre cette date et le 15 Octobre 1618, elle

avait cessé de lui appartenir, et était devenue la propriété

de son père. C'est ce qu'établit un acte de concession fait,

à Paris, le 15 Octobre 1648, de deux cents arpents de terre

(1) On voit, par un titre de concession du 8 Juin 1672, qui se

trouve au Greffe do Montréal, donné par le R. P. Frômin, que

les Jésuites avaient été mis en ))Ossession de la Seigneurie de la

Magdeleine, le 13 Juin 1649, par Monsievr d'Ailleboust, Gou-

vfrneur et Lieutenant-Cénéral pour le Roi en toute la îsonvclle-

Fr'jnce.
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dans la Seit'nourie de Lausoii. La iuiaut« de t-et acte (le

concession se trouvo dans Tétude de feu Maitre Becqiiet,

Notaire, dépofif'je a Québec. La conccfision est laite à Fran-

çois Bissot, Sieur de la Rivière, par'.' Jean de Lauson, Con-

seiller ord •lire du Roi en ses Conseils d'Etat et Privé, et

Direction i ses finances, Seigneur de Lauson et delà Ci-

tiàre en la Nouvelle-France^

Une autre concesi^ion de mèm;^ date, est faite, " dans no-

tre terre de Lauson,'' par 1 .: mcmf, prenant les mêmes qua--

lités que dans la première, k Guillaum.^ Couture. Il y signe :

" De Lauson."

6. Venons maintenant à l'arriv'-e de M. le Gouverneur de

Lauson à Qu'bcr, lo 13 Octobre 1G5!, avec deux de ses lil.=,

c'est-à-dire Jcaa et Louis. Dès Jv- 18 du môme mois, M.

de la Citièrc diue au Réiectoiro des RR. PP. Jésuites. C'é-

tait Louis. Si c'était à raison d;; l.i seigneurie de la Citièrcj

située en Canada, qi^'il portait ce nom de la Cilière, et non

à raison d'une terre clu môm(; nom, située en France, (et

Il y a tout lieu de le croire), il fallait que son père lui eût

cédé la Cilière du Canada, lui qui voulait établir ses enfants

dans la Nouvelle-France. Lii même remarque s'applique»

en ce qui concerne la seigncurii.' de Lauson, à INL le Séné-

chal, qui portait le nom de son père, c'est-à-dire qui s'appe-

lait Jean. Les actes dont suit la mention, et qui se trouvent

tous à Québec, le prouvent.

D'abord, quant à M. de la Citiôre, Louis de Lauson :

lo. " Titres des Seigneuries" imprimés, p. 383, une con-

cession est faite par " Jean de Lauson, Conseiller ordinaire

du Roi en ses Conseils d'Etat et Privé, Gouverneur et Lieu-

tenant Général pour sa Majesté en la Nouvelle-France, éten-

due du Fleuve St. Laurent," à " Louis de Lauson, Ecuier,

Seigneur de la Citière et de Gaudarville". ..." Sur la cer-

titude que nous avons," que le dit Louis de Lauson " aurait

la volonté avec le temps de s'habituer en la Nouvelle-F»"an-

ce, et de faire défricher et déserter, et ensuite habiter le plus
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tic l'uniilios ijni lui seinit pds.sihli.; aiiii ile l'oilififr le. p'^yh

(.•outre ceux qui y voudraient cnlrepremire." Cette conc:(^:-

sion, " donnée an Fort St. Louis de Québec," est du 8 Fé-

vrier 1652, c'cst-à-dirc environ quutre mois après leur arri-

vée en Canadn.

2o. " Titre? des Seigneuries," imjjrimés, p. 304, autre

concession faite pur le inèinc Gouverneur, d'un lerr.iin ad-

joignant la preiuière concession du 8 Février, à " Louis de

Lauson, Ecuicr, Seigneur de la Cilitre et de Gaudarville,"

jugeant que le dit Ijouis de Laujiîoii " se pourrait résoudre

à la défense de ce pof;!(>, si on lui voulait accorder ce petit

es[)acc de terre et le joindre (^nseuihle." Cettfî seconde con-

cession, également donnée au I:''ovt St. Loris de Québec, est

du 15 Novembre 1G53.

3o. Le môme jour, 15 Novembre IG53, " Jean, Seigneur

de Lauson, Chevalier, Grand Sénéchal de la Nouvelle-Fran-

ce, et à tous ceux qui ces présentes verront,". . concède à

" Louis de Lauson, Ecuier, Seigneur de la Citière et de

Gaudarville". . . .
" en notre dite Seigneurie de Lauson."

L'acte de cette concession se trouve au Grefle de Québec.

Jl signe :
" Delauson, Sencsclial."

4o. Le 2G Avril 1053, " Jean de Lauson, Conseiller Or-

dinaire du Roi Cil son Conseil d'Etrit, Gouverneur et Lieu-

tenant Général pour Sa Majesté en l;i Nouvelle-P"'rance, en

vertu du pouvoir à nous donné par Ja Compagnie de la Nou-
velle-France," concède à Etienne DeMetz "d'un
côté et d'autre, aux terres par nous concédées au Sieur de

la Cilitre.''

5o. " Titres des Seigneuries," imprimés, p. 99. Dans le

titre nouvel, du 10 Juillet 16'Î6, donné par l'Intendant Du-
chesneau, concernant la Seigneurie de Longueuil, qui avait

été obtenue en trois concessions distinctes, la première en

date du 24 Septembre 1G57, lequel titre les réunit toutes en

une seule, il est dit que cette première concession, qui était

.de 60 arpent» de front sur cent de profondeur, avait été faite

mm



^par le Sieur de Luuson de, la Citière. Elle avait dune él«

i"aile nprc'S le drpart du Gouverneur de Lauson, pnis(|u'il

avait déjà quitté la Nouvelle-France, l? Histoire de VHôtel-

Dieu de Québec le fait partir en 1656, (p. 110.)

" Cette année (c'est-à-dire 1657), dit M. de Belmonf»

Histoire du Canada, " M. de Cliarny commanda à la place

de M. do Lauson, son père, et lui s'en étant allé, M. Dail-

lebout reprit le gouvernement." (Voir, aiissi. Journal des

Jésuites, pour 1657.) D'après ce journal, M. do Charny se-

rait parti pour la P'rance, le 18 Sept. 1657, à bord dn vais-

seau du Capitaine Poulet, et le gouvernement intérimaire

aurait été dévolu à M. D'Ailleboust, jusqu'à l'arrivée de M.
D'Argonson, successeur de M. de Lauson, c'est-à-dire jus-

qu'au 11 Juillet 1658. (Voir le Journal des Jésuites, et la

ije/o/i'on des mêmes, pour celte môme année 1658, p. 17.)

7. Ainsi, jusqu'à cette année 1658, aucun des Lauson ne

fut a|)pelé de la Citière, si ce n'est Louis do Lauson, et jo

n'ai encore trouvé aucun acte dans lequel son père. Gou-

verneur de la Nouvelle-France, ait pris le nom de la Citière,

après son arrivée en Canada en l&ôl ; d'où je conclus que

la seigneurie de la Citière qui, en 1648, appartenait au père,

était passée aux mains de son fds Louis, dès avant leur ar-

rivée en Canada, ou du moins dans les cinq jours qui se

sont écoulés du 13 Oct. 1651, date de cette arrivée, au 18

du môme mois que M. le Gouverneur alla diner avec son

fils, M. de la Citière, chez les R. R. P. P. Jésuites.

8- Dans les Registres de la cure de Québec, à la date du

5 Oct. 1655, se trouve l'acte de mariage de " Louis de

Lauson de la Citière, fils de Messire Jean de Lauson, Gou-

verneur et Lieutenant-Général pour Sa Majesté en ce pays,

rt de défunte Dame Marie Gaudart, (c'est ainsi que j'ai pu

lire le nom), avec Demoiselle Catherine Nau, fille de défunt

Jacques Nau de Fossambault et Demoiselle Catherine Gran-

ger." On a donné ce nom de " Fossambault" à une seigneu-

rie qtii se trouve en arrière de celle de Gaudfvrville,,
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De ce mariage, étak'nt nés deux enfiuits qui fui'ent se ul«r-

-ment ondoyés^ et qui, étant morts |)ios(]u'nus«ilôt, furent çn-

lerrés, l'un le 31 Août 1656, et l'autre le 8 Novembre 1658.

Leur père, Mr Louis de Lauson do la Citière, j^erdit la vie

eu 1659. Voici ce qu'on lit, à ce suji't, dans le Journal des

Jésuites :
" 1659, Mai 5, versèrent dans un canot, retournant

de l'Islc d'Orléans, par un gros vent du \ord-Esf, M. de la

Citière, Larclievesque et Ilierosme."

M. Loui.« de Lauson de la Citière est donc mort sans en-

fants. Après sa mort, on voit que la seigneurie de la C^ilière?

située en Canada, devint la propriété de son frère aine Jean,

le grand Sénéchal, qui était resté en ce pays.

Maintenant, quant à ce M Jean de Lauson, grand Sén;}-

chal.

lo. Dès le 6 Avril 1652, c'est-a-dirc, six mois après son

arrivée, on le voit, sous le nom de " Jean, Seigneur de Lau-

son, chevalier, grand sénéchal de la Nouvelle-France," faire

une concession dans la seigneurie de Lauson. L'acte de

cette concession se trouve au Grefle de Québec. Il y signe :

— " Jean de Lauson." Actes semblables de concession du

?0 Avril et du 20 Juillet, du 20 Oct. du 11 Nov. 1G52. A
l'un des actes du 20 Juillet, il signe :

—" J. do lauson."

Le 15 Décembre de la même année 1652, il fait une conces-

sion semblable à " Messire Charles de Lauson, chevalier.

Seigneur de Charny, Grand Maître des Eaux et Forets en

la Nouvelle-France, de 8 arpents sur (piarante, " situés en

notre seigneurie de Lauson." Le 15 Nov. 1653, il fait à

son frère "Louis de Lauson, Ecuyer, seigneur dz la Citière

et de Gaudarville," la concession dont il a déjà été parlé.

Le 4 Mai 1654, semblable concession ; aussi le 29 Sept.

1654 ; celte dernière concession est faite à " Paul de Cho-

medey, Ecuyer, Sieur de Maisonnouve, Gouverneur de

Montréal." Mêmes concessions sont faites, le 1er Févriei

1655 à Antoine Martin, le 30 Mars à Jean Bourdon, Ecuyer,

.Sieur de St. François, et le 20 Nov. à Jean Pré. Enfin, le
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un Mhi l(!ô3, co'icêsilon par li; iiit^me " Jeau de Lanson,

x;li«'valier, grand scnccliiil de la Nouvelle-France," ériijt'ant

•eir lief iine roncopsion, " en no!re f-^Miriieurie d(3 Lnuson,"

en faveur de Jean iJonrdon. Sieur de St. Franc^ois, suivant

le t'pxm le Français, et ;i la charge que les appels des Jugea

qui seront établis sur les lieux, ressortiront pardovant le

Juge l'rovost d(; notre dite Seignenrit ." Tous ecs titres sont

nii grefl'e de QucLee, et tous é*uijliss( "it que la seigneurie

de Lauson était passôe aux mains de M, le Sénéfdial, Jean

xle Lauson. Celle «eignenric avait été o. -ginairement con-

cédée à " Xob'e Honipie, TJ. Simon LeMaitrc conseiller du

Roi, Îlecevenr-Gaiéral des Décimes en Xorina:"'die," par

'a Comi);!;:;n;e de la Xouvejle-France. L'acte ei! fut passé

a Paris " en i'IIè.tcl de M. de Lauson, conseiller du lîoi en

ses conseils, Li/en/.'û}jf de la dite eonq:>agnie, le 15 Juin

163G," et au-dessous est écrit :
" eollaîionné à l'original

étant en papier à moi présenté par Mo. Jean, Seigncvr de

Z/OKSon, chevalier, grand Sénéchal de ce pays de la Nou-

velle-France, ce lait, à lui rendu par le Notaire Soussigné,

le 28e jour d'Août 1G58," signé Peuvret, nore. (Titres des

•«ejgneuricp, p. 24.)

9. Nous lisons, dans les Registres de la Cure de Québec,

à la date du 21 Juin IGGl :
'' (iUt été enterrés ensemble dans

l'Eglise, Messieurs Jean do Lauson, Sénéchal du Pays,

Nicolas Couillart dit Bellerive, âgé de vingt ans, fds do M.

Guillaume Couillart, ancien habitant de ce pays, et Ignace

Sévcsire dit DesRochers, âgé de 21 ans, lesquels avaient

été tués, le 22 du même mois, par les Iroquois."

" Le même jour et la môme année, et en même temps,

ont été enterrés dans le cimetière aussi ensemble, quatre

hommes qui étaient avec les susdits, savoir, Elie Jacquet

dit Chamjjagne, serviteur ihi Mlle de Repentigny, Jacc^ues

Perroche, Toussaint , François , serviteurs de

M. Couillart."

On voudra bien me permettre do citer ce que Charlevoix

.«iit à ce sujet, t. 1, p. 348 :
" M. de Lnuson, Sénéchal de la
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;Nouvv.^llf-Kiancr, et l'ih du pK'iadcnt (Jonverneiir-Général,

t'iurit allé à l'Islc d'Oiléant^ pour dégager son beau-frère,

<)ui était investi dans sa maison, tomba dans une einljusea-

lie. Les Iroqiiois, qui le connaissaient, et qui souhaitaient

avec passion -d'avoir un prisonnier de cette importance, 1«

ménagèrent c^uel(|uc temps, ne clicrcliant ([u'à le lasser
;

mais voyant r^u'il leur tuait beaucoup de mcn le, ils tirèrent

sur lui, et il tomba mort, avant (jii'aucun eût ose l'appro

cher."

Le Journal des Jésuites rend compte de l'afTaire comme
suit :

" Le 22 (Juin 1601), INL le Sénéchal étant parti un,

ou deux jours auparavant, avec 7 ou 8 autres, pour aller

donner avis à M. de Lespiné, son beau-frère, qui était allô

à la chasse quelques jours auparavant, du danger des Iro

qiiois, le Nord-Est l'ayant em|)éclié de passer outre, s'en

alla s'engager dans la petite Rivière de René Maheu, où il

fut tué avec tout son équipage par les Iroquois. Les corps

en furent ramenés le 2-1." La Relation des Jésuites pour

l'année 1G61, pp. 1 et 5, contient un récit j-lus étendu de ce-

'?ombat.

10. Les " Titres des Seigneuries," nous font voir qu'après

la mort de M. le Sénéchal, INL Jean de Lauson, son père^

" ci-devant Gouverneur et Lieutenant Général pour le Roi

eu ce pays," fit trois concessions dans l'étendue de la Sei-

gneurie de la Citière. Il les fil connue étant le " tuteur,

curateur et ayant la garde noble des enfants mineurs de dé-

funt M. Jean de Lauson, Grand Sénéchal au dit pays, pro-

priétaire delà dite Seigneurie de la Citière.''^ La première

faite à Pierre Boucher, Ecuicir, Sieur de Gr<isBois, est en

date du 20 Avril 1602. (p. 81). Elle compreml la Seigneu-

rie de St. François des Près, sur le Lac St. Pierre. La se-

conde qui est celle de l'isle St. l'aul, jjresque vis-à-vis de

Montréal, fut faite, à Paris, le 28 Janvier 1GB4, à Jacques

LeBer, Claude Robutel, Sieur de St. André, et Jean de

'a Vigne, (p, 121). Lu troisième est la concession de l'Ile

f'i
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^W. H6it'ne et d»j l'ilet Rond, vis-à-vis IVIorifréal. Elle

fut l'îiiie à ('halles LeMoyne, Sieur de Longueuil, par. la

Sieur do Lauson Cliarny, " par billet de lui signé, en dalï

du SOe Mai lGd4, aux charges qu'il plairait au Sieur de

Lanson y apposer, ensuite de quoi le dit Sieur de Lauson-,

comme tuleiir et ayant lu garde noble des enfants mineurs

de feu Sieur de Lauson, Grand Sv.iéchal de ce pnys, auquei

appartcnnlt la Seiiçiuurie de la Citière, aurait donné et con-

cédé au dit Sieur LeMoyne les dites Isles de Ste. Hélène

et Islet Rond... par titre daté à Paris le 20e Mars 1665,

signé de Lauson, et contresigné Jeanville, au bas duquel

titre le dit Sieur Charny reconnaît que la rente portée

par icelui est exorbitante et beaucoup au-dessus de ce que

l'on pourrait exiger pour la dite Concession, et en vertu du

pouvoir à lui donné par le dit Sieur de Lauson, il réduit la

dite rente à dix livres en argent, par écrit de lui signé, daté

à Québec, le 12e Décembre au dit an 1665," (" Titres des

Seigneuries," p. 99). Les dates de ces trois concessions

sont énoncées dans des Titres-nouvcls^ changeant la tenure

du Vexin le Français, et donnés par Pintendant Duchesneau,

au Sieur de Longueuil, le 10 Juillet 1676, au Sieur LeBer

pour les deux tiers de l'Ile St. Paul, le 18 Juillet de la même
année, et au Sieur Crevier, pour St. François des Près, le

10 Octobre 1678. On peut encore ajouter à ces titres nou-

vel?, celui donné, pour un tiers de l'Ile St. Paul, à Claude

Robutel, Sieur de St. André par le même Intendant, le 18

Juillet 1676. {Ihib. p. 137.) Dansées quatre titres nouvels,

il est dit que la seigneurie de la Citière avait été réunie au

domaine de Sa Majesté. En l'année 1672, au nombre des

seigneuries concédées par l'Intendant Talon, il s'en trouve

plusieurs qui comprennent des terrains situés dans les limi-

tes de cette grande seigneurie de la Citière, sans qu'il en

soit néanmoins fait mention. La réunion au domaine avait

donc eu lieu de 1665 à 1672.
»

11. Venons maintenant aux trois fils de M. le Gouver»
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.leur de Lanson, qui B'étuienl établis en Canada, où iU •«-

sont tons trois mariés.

lo. Louis de Lauson de la Citièrc.

Nous avons déjà vu que, le 5 Octobre 1655, il avait épousé

Dlle. Calhcrine Nau
;
qu'il en avait eu deux enfants, morts'

pres(iu'aussitôt après leur naissance, en 165G et 1658; que

lui-même périt le 5 Mai 1659; que, par conséquent, il est

déeédé f-ans postérité
;
qu'après sa mort, son frère, le Se'

néelial, eut la propriété de la seigneurie de la Citièrc, si ce

ne fut pas immédiatement, du moins quelque temps après.

Catherine Nau ne resta pas longtemps veuve. Elle épou.sa

en seeondes noces Jean-Baptiste Peuvret, Sieur de Mesnu.

Je n'ai pu trouver l'acte du mariage. Mais j'ai une copie

authentique de leurs conventions matrimoniales. L'acte en-

fut i-eçu, le 15 Juillet 1659, c'est-à-dire 2 mois et 10 jours

après la mort du premier mari de la dite Catherine Nau
par " Guillaume Audouart, Secrétaire du Conseil établi par

le Roi à Québee, Notaire en la Nouvelle-France," Dans
cet acte, les parties sont ainsi décrites :

" Jean-Baptiste

Peuvret, Sieur de Mesnvi, fils de Mtre. Jacques Peuvret,-

Conseiller du Roy, Lieutenant Criminel en l'esleclion du
Perche, et de Damoisellc Marie de la Garenne, ses père et

mère, de la ville de Bellesme, Province du Perche, Diocèse

de SeeZy d'une part, et Damoiselle Marye Catherine Nau,.

fille de deftunct Jacques Nau, Escuyer, Sieur de Fossam"

bault, vivant Conseil'er du Roi, et Receveur-Général des

Finances en Berry, et de Damoiselle Catherine Granges vi-

vant ses père et mère, veufve en première noce de deffunct

Messire Louis de Lauson, Chevallier, Seigneur de la Ci-

tyère, d'autre part."

Dans ce contrat de mariage, Catherine Nau déclare que'

ses biens consistent " en la somme de trois mille livres

tournois d'argent comptant, et en la somme de quatre cents

livres de rente viagère à elle due par la succession ou héri-

liers du dit deflunct Sieur de la Cytière, et en ce qui lui est

< s>\
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«i^vemi el ocliii jiar iv décccl:» des dits df/luiicls père ti'

mère." lilli.' ii't'irict tiucuiie prétention rehitiveiiieiit à la

st'ii^MK'Uvic; de lu C'itièro.

\)n dit iiuiriîiirt^ fi(>n\ m' s Donis Pouvrcf, l^aptisé le 8 Octo.

bio IU(J1 ; Ah'xandic IV'uvrot, bnptisô k' G Octobre 1664-

(Registres de la Cure do Québec.)

]>o 16 Oetobre 1081, seeond mariage du dit J.Bte. Peu-

vret, Sieur de Mesiui, Conseiller-Secrétaire du Roi, Greffier

en Chef du Conseil Souverain, veuf dey<?ue Marie Catherine

Nau, avec DUe. Marie lloi^cr Lcpnge. Le3 actes de sépul-

ture de la Paroisse de Québec manquant pour les années

(jui se sont écoulées entre 1G71 et IfiSO, je suis porté à croire

rjue c'est dans cet intervalle que la dite Catherine Nau a dû

mourir. Car je n'ai pu trouver l'acte de sa sépulture.

Catherine Nau avait une sœur qui, sous le nom de Mi-

chèle Thérèse Nau, fille de Jacques Nau et de Catherine

(îran.<ifer, ou Granges, épousa, à Québec, le 22 Octobre 16G3,

Joseph (iitliud, lils de Robert Giflard et Marie Rcnouard. A
ee mariage, qui fut célébré par Mcssire Charles de Lauson,

Sieur de Charny, alors Prêtre et Grand Vicaire, assista M.

Louis Gauduis Sieur Dupont, cncle de la dite Thérèse Nau.

12. 2o. Jean do Lauson, Sénéchal de la Nouvelle-France.

On a déjà vu qu'il était arrivé à Québec avec son père, le

13 Oel. 1G51. Dès le 23 du môme mois, il y épouse " Da-

moiselle Anne ])(\';près, fille de feu noble homme Nicolas

Desprès et de Damoiselle Magdelaine Leblanc."

De ce mariage, sont nés :

lo. Le dernier jour d'Août 1652, Louis, baptisé le let

Sej)tenibre. Il ne vécut que quelques jours, ayant été enterré

le 13 du même mois.

2o. Marie, baptisée le 8 Juin 1654.

3o. Jean, né le 6 Dée. 1655, ondoyé le 21 du môme mois,

et baptisé le Ir Mars 1656.

4fy. Charlevi, ni le 2 Aoilt 1657, baptisé le lendemain.
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5o. Anne Catherine, née le 21 Avril 1669, baptisée le

lendemain.

6o. Angélique, née le 22 Janvier 1661, baptisée le lende-

main.

(Registres de la Cure de Québec.)

Anno Desprès, étant devenue veuve en 1661, convola en

secondes noces, le 7 Juillet 1664, avec Claude de Bermen,

sieur de la Marlinière. Elle mourut en 1689, " âgée de 60

ans ou environ," et fut inhumée, le 14 Mars, au cimetière

de l'Hôte 1-Dieu de Québec.

11 existe à Québec, parmi les minutes de Mtre Gilles

Rageot, notaire, un acte du 20 Janvier 1676, par lequel, le

dit Claude de Eermen, sieur de la Martinière, " Juge Pro-

vost des Seigneuries de Beauport et de Notre-Dame des

Anges," concède, au nom et comme tuteur des enfants mi-

neurs de défunt Messire Jean de Lauzon, Chevalier, grand

Sénéchal de ce pays," aux RR. PP. Jésuites, une terre dans

la seigneurie de Lauson.

On a vu qu'il est dit, dans l'histoire de l'H6tel-Dieu de

Québec, que M. le Sénéchal avait laissé deux filles qui fu-

rent Religieuses aux Ursulines.

Je trouve, dans les Registres de Québec, qu'à la date du

26 Mai 1669, Marie-Anne LeMire eut pour marraine Marie-

Anne de Lauson au nom de Madame de la Peltrie. Il n'y

est pas dit de qui la dite Marie-Anne de Lauson était

fille. Du fait que la particule de est préfixée à son nom, et

de la qualité de la personne qu'elle représentait, on pourrait

être porté à inférer qu'elle était la fille du grand Sénéchal,

baptisée, le 8 Juin 1654, sous le nom de Marie.

Le 11 Juillet 1672, Joseph Gratton, baptisé dans la cha-

pelle de Beauport, eut pour parrain Joseph Giffard, sieur

de Beauport, et, pour marraine, " Angélique de Lauson,

fille de feu M. de Lauson, grand Sénéchal."

Voilà tous les renseignements que j'ai pu me procurer sur

les enfants du grand Sénéchal. M. l'Abbé Ferland dit qu'il

7
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«'lit tic Mlle Dt'sPrès, iH l'fmme, iin fils (iii; retourna cri

France.

Anno DcsPrès avait deux Kfrurs qui ne marièrent en

Canada. L'une, Geneviève, épousa, le 29 Avril 1G53, h

Québec, Louis Couillard de Lcispinay; et l'autre, Etiennette

DesPrès, le sieur Duphîssis.

13. 3o. Charles de Lauson de Charny.

Nous avons vu (ju'il.'iuit arrivé en Canada le 23 Juin

1652. Dès le 12 Août suivant, il épousa Marie-Louise

GifHxrd, P!le de Robert Gillaid, ï^eigncur de Beauport, et de

Marie Renouard, sa l'emiue. Louise Giffard était née en

1639. Du moins elle fut baptisée le 30e jour de Mars dfî

cette année.

De ee mariage est née, le 14 Octobre 1656, Marie, qui fur

baptisée le 16. Sa mère ne lui survécut ([uo quelques jours.

Elle mourut le 30 Oet. 1656, et fut enterrée 1(3 lendemain.

" Le 30, à 6 h. du matin, dit le Journal des Jésuites, Dieu

appela à soi Madame Charny, après une maladie de seize

jours, et une vie très pure et très innocente. Elle fut enter-

rée, le 31, dans le nouveau chœur des Religieuses Hospita-

lières."—(Registres de Québec.)

Nous avons déjà vu qu'après le départ de son père. M,
de Lauson de Charny eut, pendant quelque temps, l'admi-

nistration du gouvernement de la colonie. Le Journal des

Jésuites nous apprend qu'il partit pour France, à bord du
vaisseau du capitaine Poulet, le 18 Sept. 1657, et qu'il en

revint en 1659, à bord du premier vaisseau, qui arriva le 16

Juin. ,J1 avait été fait prêtre en France, et accompagnait

Monseigneur l'Evoque de Pétrée au Canada, où il exerça

son ministère pendant plusieurs années. Le Journal

des Jésuites dit qu'il partit de nouveau pour la Fran-

ce le 17 Oct. 1666, à bord du St. Jean, " avec toutes

nos lettres." Le même Journal finit au mois de Juin 1668,

ou du moins le reste manque. Il n'y est pas fait mention

du retour de M. Charny. Cependant il a dû revenir en cette
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7ii6ine annt'f 1668 ; uiir 1<* :JI 0«lul»r<' 1668, il coiobrc, à

Québec, le nmriugo do Jeun de Chambre et de Cullierlne

•Panl. Le 16 Février 1671, il fait le baptême de Fabien

Uadcau. (Registres de Québec.) Enfin il repasse en France

en cette mém(! année 1671, ou peut-être en 1672, pour ne

plus revenir, selon V Histoire de P Hôtel-Dieu de Québec^ qui

nous apprend que M. de Lausoii Cliarny passa alors en

France avec na fille et la cousine germaine de celle-ci,

Charlotte Magdelaine de la Ferlé, et qu'il les conduisit toutes

deux aux Hospitalières de la Rochelle où elles ont été Reli-

gieuses.

On a vu que dans la concession du J5 Dec. 1652, que lui

fit son frère, on donne à M. de Lauson Charny la qualité

de " Grand-.Maitre des Eaux et Forêts en la Nouvelle-Fran-

ce." Devenu Prêtre, il parait qu'il conserva cette qualité,

ou plutôt ce mênic titre. E!n efTct, le 7 Sept.- 1661, nous

voyons que " Charles de Lauson, chevalier, seigneur do

Charny, Grand-Mailrc des Eaux et Forets en ta Nouvelle-

France^ à tous ceux qui ces présentes Lettres verront, salut,"

concède à Jean Jiulureau, Sieur do la Ferlé, et à Nicolas

Juchercau, Sieur do St. Denis, " la consistance des lieux

qui ensuivent, en noire seigneurie de Charny (Isle d'Orléans),

c'est à savoir, huit arpents de terre de front sur le fleuve do

St. Laurent, du côté du Nord, pour le Sieur Jean Juchereau

et autres huit arpents pour le dit Sieur NicokiS Juchereau,

faisant le tout la quantité de seize arpents de terre de haut

sur le dit fleuve St. Laurent, etc. etc." Cette concession

aux deux MM. Juchereau, se termine ainsi :
" Car a été

ainsi accordé, en foi de quoi nous avons signé la présente

concession, et à icelle fait apposer le cachet de nos armes,

et contresigner par notre secrétaire à Québec, le 7 Sept.

.1661 ; signé :—de Lauson Charny, plus bas, par Monsieur,

P. Vachon, Secrétaire."

14. L'Isle d'Orléans avait été concédée le 15 Janviear

i]l636, par lacompagnie de la Nouvelle-Frarce, à " M. Jao

.'• •1,1
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ques Caslillon, bourgeois de Paris." ('' Titres dos Seignea-

ries," p. 350). Un acte du dernier Février 1630, portail

que la concession avait 6t6 faite tant jwur le dit Sieur Cas-

tillon que pour Messieurs de Lauson et Fouquet, conseillers

d'Etat, et six autres, chacun pour un huitième, du nombre

desquels était le Sieur Chellault ; et l'on ajoute :
" au

moyen de ce que le dit ChelFault avait reconnu, par le dit

acte susdalé, que les terres mentionnées par autre conces-

sion à lui laite (celle de la côte Beaupré, à lui concédée, le

15 Janvier 1636," à " Paris, en l'Hôtel de Monsieur de

Lauson, conseiller du Roi en ses Conseils, Intendant de la

dite compagnie," (Tiïres des Seigneuries, p. 342), étaient

tant pour lui que pour les dits Sieurs Fouqucf, de Lauson,

etc. etc., chacun pour un huitième." Tout cela apjiert par

l'acte de mise en possession, donné par le Gouverneur, M.
(le Montmagny, " fait au Fort St. Louis, au dit Québec, le

1er jour de Juillet 1638." Cet acte se trouve au grelle de

Québec.

Il résulte de tout ce qui vient d'être relaté, que M. le

Gouverneur de Lauson, qui voulait établir ses enfants dans

la Nouvelle-France, n'avait pas négligé les moyens de par-

venir à ce but. En effet, dans plusieurs titres de concession

de seigneuries, il est porté que les appellations des Juges

des seigneurs, ressortiront " pardevant le Grand Sénéchal

de la Nouvelle-France, ou son lieutenant en la Jurisdiction

de Québec." (Titres des seigneuries, p. 352, du 15 Nov.

1653
; p. 383, du 8 Février 1652

; p. 341, du 1er Avril 1656
;

p. 390 , du 15 Dec. 1653. Et le fils était le Grand Sénéchal.

Dans quelques autres titres de concession, le " Mande-

ment " de mettre les concessionnaires en possession, est

adressé au *' Grand Sénéchal de la Nouvelle-France, ou ses

Lieutenants." (Titres des seigneuries, p. 50, du 13 Mars

1651, /ai/ à Paris
; p. 115, du 30 Dec. 1653

; p. 341, du le

Avril 1656
; p. 75, du kr Juillet 1656

; p. 88, du 5 Août

1656.



83

Dans d'autres liirt's, il ist dit cpie la Foi et Hommage
sera portée " en lu Sénécliaussùe de Québec." (Titres des

seigneuries, p. 352, du 15 Nov. 1653
; p. 383, du 8 Février

1G5^
; p. 311, du 1er Avril 1C56.)

Toutes ces concessions me paraissent avoir été faites du-

rant le gouvernement de M. de Lauson, à l'exception de

celle du 13 Mars 1G51, faite â Paris^ par la Compagnie

de la Nouvelle-France, avant l'arrivée de M. Lauson en

Canada, mais après sa nomination comme gouverneur, puis-

que sa commission de gouverneur est en date du 17 Janvier

1651. (Ed. & Ord. t. 3, p. 16.)

15, C'est principalement dans les concessions faites par

M. le Gouverneur de Lauson, que l'on voit la Coutume du

Vexin-le-Français introduite.

Coutume de Paris, art. III.

Quand aucun fief éiOiet par succession de père et mère, ayeul ou
ayeule, il n'est dû au seigneur féodal du dit fief, par les descen-
dants en ligne directe, que la bouche et les mains, avec le ser-

ment de fiilélitr
;
qiiniid les dits père et mère, ayeul ou ayeule,

ont fait et iiayi; les iliuits et devoirs en leurs tems ; en ce non
compris les licfs qui relèvent et se gouvernent selon la coutume
du Vexin-le-Français; esqucls fiefs qui se gouvernent selon la

coutume du dit Vexin, est du relief à toutes mutations ; et aussi ne
sont dûs quints.

16. M. l'Abbé Ferland, qui nous promet une histoire re-

marquable du Canada, et surtout honnêtement écrite, a eu

l'obligeance de me communiquer l'extrait suivant d'un mé-
moire qui est entre ses mains :

" Monsieur de Lauson, (le

gouverneur,) ayant été prévenu qu'il ne pouvait plus être

soutenu, il anticipa son rappel en repassant en France, où

depuis, il a servi en qualité de Sous-Doyen du Conseil, logé

au Cloistre de Notre-Dame (à Paris,) chez son lils, chanoine

de la dite Eglise."

Voici donc un autre fils de M. de Lauson. Ne serait-il

pas, par hasard, cet Ahbé de Lauson, dont il est fait mention
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dans une concession donnée parle gouverneur de Lauson au'

fiiicur Jean Koiudon le 15 Décembre 1653 ? Cette concession

comprend " toute l'étendue de terre qui se rencontre sur le

Fleuve St. Laurent du coté du nord depuis les bornes de la

concession du sieur Abbé de Lauson j risques à celle du

délunt sieur Des Chatelets." (Titres des Seigneuries, p.

;J90.) La " Liste des Prêtres du Canada," publiée à Québec

en 183 1, ne fait pas mention de cet Abbé de Lauson.

17. 11 faut convenir que M. de Liauson avait su faire à sa

famille une part assez belle des terres du Canada ;
" Les

membres de la Société de Notre-Dame de Montréal,^'' dit M.

l'Abb!' Fa i lion, Vie de Mademoiselle Mance, Introduction^

pp. XX XIII et XXXIV," songèrent à acquérir la propriété

de rile de Montréal. Elle avait alors pour maître, M. Jean

lie Lauson, Intendant du Dauphiné, qui ne Pavai; reçue que

sous la condition expresse d'y établir une colonie. M. de

Lauson ayant négligé jusque alors d'y faire passer des

cu'lon-*, et d'y entreprendre aucun défrichement, la prudence

ne permettait, pas aux Associés d'envoyer à grands frais,

dans la même Ile, une recrue d'ouvriers avant d'en avoir

assuré la possession à leur Compagnie. Il eut été à crain-

dre en efi'et que les dépenses qu'ils se proposaient de faire

pour cet objet, ne tournassent à l'avantage ))ersonnel du pro-

priétaire, et ne missent par là un obstacle insurmontable à

leur dessein'. C'est pourquoi, conformément à la résolution

qu'ils avaient prise de se cacher aux yeux du monde, et de

faire leur œuvre en secret, ils obligèrent M. de la Dauver-

sière et M. de Fancamp à aller trouver M. de Lauson en

Dauphiné pour lui demander la concession de cette Ile.

" M. de Lauson, do7it les vues rVétaient pas aussi pures

ni aussi désinterressées que celles de la Compagnie, et qui

même n'avait demandé la propriété de l'Ile de Montréal que

dans l'espérance d'en retirer un jour de grands avantages

pour sa famille, ne put écouter paisiblement une proposition

qu'il jugeait si contraire à ses intérêts ; et à toutes les ina-
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lances de M, de la Dauversière il ne répondit que par des

rebuts. Le mauvais succès de cette première négociation

nu lieu (1(3 ralentir le zèle de8 Associés, sembla n'avoir servi

qu'à le ronJre plus ardent. Ils arrêtèrent entre eux que M.
de la Dauversière ferait un second voyage en Dauphiné

;

que M. de P''anoamp qui ne pouvait se joindre à lui cette

lois, lui donnerait une procuration pour accepter la donation

de l'Ile au nom des deux, ce qu'il fit le 12 Juillet de l'an 1640,

et qu'enfin le P. Charles Lallemant, Jésuite, accompagne-

rait INI. de la Dauversière, pour presser lui-même M. de

Lauson. Ce voyage eut tout le succès qu'on s'en était pro-

mis : car M. de Lauson, par acte du 7 Août, passé à Vienne

en Dauphiné, céda purement et simplement à M. de Fan-

camp et à M. de la Dauversière l'Ile de Montréal aux

mômes conditions qu'il l'avait reçue."

18. Si mes données sont exactes, et j'ai toute raison de

croire qu'elles le sont, (du moins j'en indique les sources,) il

s'ensuit que le No. 1 sans nom de baptême, dans le " Dic-

tionnaire des Hommes Illustres" de M. le Professeur Bi-

baud, et de son " Panthéon Canadien," et le No. 2 du

Dictionnaire, à l'article des Lauson, ne comprennent qu'un

seul et même individu, et non pas deux, c'est-à-dire, comme
l'exprime le susdit No. 2, " Jean de Lauson, Gouverneur et

Lieutenant-Général de la Nouvelle-France pour le Roi et la

Compagnie ;" que le No. 5 et le No. 6 du Dictionnaire sont

erronés, en ce qu'ils nous présentent deux individus, tandis

qu'il n'y a eu qu'un M. de Lauson de Charny, qui est le No.

4 du Panthéon Canadien. Mais ce No. 4 est aussi erroné,

en ce qu'il fait revenir M. de Charny de France en 1657,

tandis qu'au contraire c'est cette même année là qu'il passa

en France, où il fut ordonné Prêtre, et d'où il ne revint qu'en

1659. Il s'ensuit encore que le No. 3 du Dictionnaire et le

No. 2 du Panthéon, " François Louis de Lauson," ne font

pas exacts, en ce qu'ils nous présentent un seul et même in-

dividu, tandis qu'ils devraient nous en présctUerdeux, Fran-

i
i- Aé
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çoia et Louic; François, qui est ( elui du No. ô du Panthéon,

Conseiller au Parlement de Bordeaux, qui n'est pas venu

au Canada, et auquel fut originairement concédée la sei-

gneurie de la Citière, mais qui ne fut jamais Seigneur de

Gaudarville, quoiqu'en disent le susdit No. 3 et le susdit

No. 5 ; et Louis, qui n'est appelé que Louis dans tous les

actes que j'ai vus, qui fut seigneur de Gaudarville, et qui

fut aussi appelé de la Citière, lorsqu'il vint en Canada. Où
M. Bibaud a-t-il puisé pour faire l'article 2 du Panthéon ?

" François Louis de Lauson, Gouverneur et Lieutenant-Gé-

néral de la Nouvelle-France pour le' Roi et la Compagnie.

Il se fixa en Canada, et exit la garde noble des enfants du

suivant (le Sénéchal) après sa mort !" Ce Gouverneur est

encore à venir. Ce fut M. Jean do Lauson, ci-devant Gou-

verneur, qui eut, après la mort de son fils, le Sénéchal, la

garde noble des enfants de ce dernier.

Le No. 3 du Panthéon, " Messire Jean de Lauson," le

Grand Sénéchal, est aussi erroné, en ce qu'il le dit fils de

François Louis de Lauson, Gouverneur, et encore en ce

qu'il le décrit Chevalier de Charny. Le Chevalier de Char-

ny était M. Charles de Lauson qui, après la mort de sa fem-

me, Louise Giffard, embrassa l'Etat Ecclésiastique. C'est

le No. 6 du Dictionnaire. Le No. 4 de ce même Diction-

naire est exact :
" Messire Jean de Lauson, Chevalier, fils

du Gouverneur, Grand Sénéchal de la Nouvelle-France, tué

dans un combat contre les Iroquois."

19. M. Bibaud dit que le Prêtre, M. Charles Lauson Char-

ny est mort le 22 Avril 1673. Si c'est le cas, alors le " Mon-

sieur de Lauzon" dont il est fait mention dans la concession

ci-devant citée du 20 Janvier 1676 par M. de la Martinière

aux RR. PP. Jésuites, comme logeant alors " au Collège de

la Rochelle," pourrait fort bien avoir été un des fils du

Grand Sénéchal. L'on a vu que M. l'Abbé Ferland dit qu'un

fils du Sénéchal passa en France.

20, Depuis que ce qui précède a été écrit, j'ai eu occa'
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sion de voir deux actes qui concernent cette famille des I^au-

son. Le premier, qui porte lu date du 21 Octobre 1651, fait

partie des minutes de M. Audouart, Notaire à (Québec. Ce

sont les " articles de mariage entre Messire Jean de Lauson,

Chevalier, Seigneur de la Coste, terre et Seigneurie de Lau-

son, Grand Senesclial de la Nouvelle-France, Lieutenant au

Gouvernement de la Nouvelle-France, estendiie du F'ieuve

St. Laurent, fils de Messire Jean de Lauson, Chevalier, Con-

seiller du Roy en son Conseil d'fciStat, Gouverneur et Lieu-

tenant-Général pour le Roi en la Nouvelle-France, et de dé-

funte Dame Marie Godart, ses père et mère, d'une part, et

de Demoiselle Anne Desprcs, fille de feu noble homme Ni-

colas Desprès, et de Damoiselle Magdeleinc Leblanc, ses

père et mère :"
.

" Jouira la dite future épouse de la somme de quatre cents,

livres de pension viagère pour son douaire prélix, suivant la

Coutume de Paris, à les avoir et prendre sur les biens du

dit futur époux."

A cet acte ont signé :

Jean de Lauson.

Anne Desprès.

De Lauson.

Thiennète Desprès.

Geneviève Desprès.

DUPLESIY QuERBODO.

Paul Raguenïau,

Supérieur.

Barthélémy Vimont,

Curé.

Louis de Lauson.

Guillaume Desprès.

Le second acte est une transaction entre les " héritiers et

créanciers de défunt Monsieur de la Citière, et Jean Bap-

tiste Peuvret, Sieur de Mesnu et Catherine Nau, sa femme,"

du 6 Février 1662. (Audouart, Notaire.) Parmi les person-

nes, parties à cet acte, est M. " Charles de Lauson, Prêtre,

Chevalier, Seigneur de Charny, Officiai do Monseigneur

PEvêque de Pétrée, Vicaire Apostolique en ce dit pays de

la Nouvelle-France, au nom et comme fondé de procuration

de Mtre. Jean de Lauzon, Conseiller du Roi en ses Conseils

d'Etat et Privé," passée à Paris le 24 Mars 1660 "le

H-

7.Vf
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dit Seigneur de Lauson, père et héritier bénéliciairc du dif

défuQt Sieur de la Citière "

Cet acte constate, qu'en paiement du " restant du préci-

put et de la pension viagère" stipulés au profit de la dite

Catherine Nan, alors femme du dit Sieur do Mesnu, le Sieur

de Lauson Cliarny en sa dite qualité et les créanciers de la

succession de M. de la Citière, leur cédèrent : lo. le fief de

Champigny, situé dans l'Isle d'Orléans, 2o. tout le bétail,

meubles, ustensiles et vivres fournis à Jeun Foucher, fermier

du dit lieu, 3o. dix arpents de terre situés sur le Cap aux

Diamants, 4o. enfin, la terre et Seigneurie de GauJarville,

" moyennant quoi le dit Sieur et Damoiseile de Mesnu se

sont contentés, et ont icelh-'s dites choses jiripcs pour l'entier

paiement du dit restant de préciput et extinction de la dite

pension viagère."

21. A'oici, sur le couipte des trois filles de M. le Grand

Sénéchal, des renseignements que je dois à l'obligeance de

M. l'Abbé Ferland, et qu'il a eu la bonté d'obtenir pour moi

des Dames Ursulincs de Québec.

" Anno 1668 : Entrée de Dlle. Marie Magdeleine de Lau--

son." Elle n'avait fait que passer par le grand monde pour

s'ensevelir dans la solitude ; elle prit le nom de Sœur St. Char-

les. Elle fut élevée par la fondatrice, toute jeune comme
persionnaire, et ensuite comme novice. Eu la présentant à

la communauté, sa famille obtint qu'elle eût une sœur pour

son service ; mais peu après l'on s'a])er(^ut que Mlle, de

Lauson ne se contentait pas de se servir elle-même, mais

qu'elle allait en cachette faire l'ouvrage de la sœur. Pour

l'instruction des élèves sauvages, clie était infatigable, et

elle s'y est livrée avec le plus grand succès tous les jours de

sa longue vie. Elle mourut tn 1731, à 77 ans (1), ayant 59

ans de profession religieuse.

(1) Cet âge répond à celui de Marie de Lauson, qui tut bap-
tisée sous ce nom le 8 Juin I6?>i. Ayant, à sa niurt, 59 ans de
profession, elle a dû être reçue en 1672, à l'âge de IS ans, (elle

lut reçue le H Septembre 1672. Voir la suite._)
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•' L'iMitiéc (lu DUf. Angélique de Luiison, Sœur de Ja îi.

Aic're St. Cliarles eut lieu en 1G75. Cette bonne mère fut

un prodige de vertu. Elle vivait si détachée du monde
qu'elle avait peine à entretenir la moindre corresiwndance

avec Mesdames de Lauson, ses tantes ; et quand M. do

Cliampigny, Intendant ou autres parents venaient lui faire

visite, elle était toujours ingénieuse pour trouver le moyen
lie s'éloigner. Comme Madame de la Peltrie, elle lavait

l<>s filles sauvages, les peignait de ses propres mains, les

instruisait avec une patience d'Ange, et les servait nuit et

jour durant leurs maladies. Elle mourut en 1732, à 72 ans

(I), 55 ans de profession. Après chaque élection, elle allait

trouver la Mère Supérieure lui demander la grâce de lui

donner l'oflicc le plus bas qu'il y eut dans la maison.

" DUe. Marie Magdeleine de Lauson fut obligée, pour

l'arrangement de ses affaires temporelles, de retarder sa pro-

fession ndigieuse. Celle cérémonie n'eut lieu qu'au 14

Septembre 1G'Î2. Uainée (2) de ses sœurs, Marie Anne de

Lauson, qui était alors pensionnaire, altendaU Vâge requis

])Our l'entrée du noviciat. Dieu la retira si subitement de

ce monde, qu'on n'eut pas le temps de lui administrer les

sacrements. Le 13 Novembre 1672, elle mourut à l'infir-

merie des Religieuses."

(1) Cet âge répond à }ieu près à celiii d'Angélique de Lauson,

qui fut baptisée sons ce nom le 23 .Tanvicr IGCl. A.yant, à sa

mort, 55 ans de jirofossion, elle a dû être reçue en l'année 1677^

à l"â;;e de IG ans.

[2) 11 y a ici une erreur évidente. Cette Marie Anne de Lau-

son ne pouvait être autre que la dite Anne Catherine de Lauson,

qui fut baptisée sous ce nom le 2*2 Avril 1G59. Si, en 1672, elle

attendait l'âge requis pour Tentrée du noviciat, elle ne pouvait

être raïrtce,- elle était bien l'aiuée d'Angélique, mais non de la

?5œur St. Charles, qiu l'ut reçup le 14- Septembre de celte même
année 1672, et qui avait alors 18 ans. Celle ci était Painéf df

iCi sœurs

'.'ri

"\'.-

* -f'
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Les trois fille? du Gran<l Sénéchal n'ont donc point quitté

Jt'ur pays natal. Il avait eu trois fils, Louis de Lauson, né

It; dernier jour d'Août 1G52, mort deux s-emaines après
;
puis

Jean et Charles de Lauson. C'est, en toute probabilité, à

<'es< deux derniers que peut s'appliquer ce passage de " l'IIib'

toire de l'Hôtel-Dieu de Québec," p. 208 :

" Nous élevions depuis l'âge de 6 ans Mademoiselle de

Lauson de Charny ; elle suivait les traces de sa famille qui

s'était distinguée partout par sa vertu ; cette jeune vierge

ne soupirait qu'après la vie religieuse. Monsieur de Lau-

son, son père, notre Supérieur, ravi de voir que lee in-

clinations de sa chère fille, favorisaient celle qu'il avait de

nous faire du bien, passa tin contrat avec nous, par lequel

il nous donnait 12000 livres, monnaie de France, pour la dot

de sa fille, à condition seulement, qu'attendu qu'elle était

d'une complexion délicate, on lui servirait une entrée de

table. Il avait dessein aussi de nous faire ses héritières,

après avoir donné à ses neveux ce qui devait leur revenir
;

mais quelques-unes de nos Religieuses craignirent que cette

petite distinction que M. de Lauson demandait pour sa fiille,

ne causât de la jalousie et du trouble dans la maison, elles

en parlèrent à Monseigneur l'Evêque qui entra dans leurs

raisons, et voulut retrancher cet article du contrat. M. de

Lauson s'opposa ; il eut là-dossus quelque différend avec

M. de Laval. Enfin, pour terminer la dispute, il se résolut

d'emmener en France sa fille. Elle partit cette année (1671)

avec Mlle. Charlotte Magdelcine de la Ferté, sa cousine

germaine ; il les conduisit toutes deux aux Hospitalières de

la Rochelle, on elles ont été Religieuses, et ont beaucoup

édifié et servi le couvent, M. de Lauson les gratifia de tout

ce que nous aurions pu espérer."

P. S. Une partie du plus ancien registre de l'Etat civil,

conservé à la cure de Québec, est rédigée en latin, d'une

écriture et avec des abréviations qui en rendent la lecture

très difficile. Dans un voyaye que je viens de faire à Québec,

j'ai eu occasion d'examiner de nouveau ce registre, et d'y dé
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couvrir une eiilrcti (jui éluit passée inuper(^uc lors Je mon
premier examen. Je dois à une main habile à déchiiirei

les vieilles écritures, la copie de cette entrée, que je trans-

cris ici :

" Anno Dni 1644, die 29 Augusti, Ego Joscphus Poncet,

vices-agens parochi hujus ecclesiœ conceptionis immaculalœ

y. MariîE, loci Québec, baptisavi infantem pridiè natam ex

Joanne Bourdon & Jacquelina Pautel coujugibus cui impo-

situm est nomcn anute ; Patrini fuerunt Joannes de Lozon

advena filiua Dni de Lozon, Régi cliristianis&imo à sccre-

tiùbusconsiloris, et Maria LeBarbier conjux Nieolai Mar-

solet liujus parochiœ."

Tout porte à croire que cet étranger qui n'était à Québec

qu'en passant, adueno, devait être le fils de M. Jean de Lauson,

le même qui fut plus tard Grand Sénéchal de la Nouvelle

France. Le Journal des Jésuites n'en fait pas mention.

Ij étranger devait être jewne, et il ne parait pas avoir, à

ce premier voyage, fait un long séjour à Québec.

L'on voit, dans l'étude de Mtre. Audouart, Notaire à

Québec, un acte du 16 Sept 1660, par lequel le Grand Sé-

néchal Jean de Lauson " à présent majeur de 25 ans," con-

firme la renonciation par lui ci-devant faite à la succession

de sa mère Marie Gaudart, par acte au Châtelet de Paris,

du 24 Avril 1651, et renonce d'abondant etc., etc.

P. S. (No. 2.) Dans le môme voyage récemment fait à

Québec, j'ai trouvé, dans un ancien registre des insinua-

tions, conservé au greffe de cette ville, copie d'un acte passé

à la Rochelle, le 1er Juillet 1689, qui me porte à croire que

M. Bibaud a commis une erreur en donnant le 22e jour d'Avril

1673, comme étant le jour du décès de M. de Lauson de

Charny, Prêtre ; erreur qui se rencontre par conséquent dans

mon article sur la famille des Lauson, tel qu'il a été rédigé

et tel qu'il est déjà imprimé, ayant cité cette date d'après

M. Bibaud. Il paraît que M. de Lauson, Prêtre, vivait en-

core en 1689. La copie de l'acte du 1er Juillet 1689, a été

enregistrée auGrefle de la Prévôté de Québec, le H Novem-

tMm

,-c.i-^
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brfi de la lutiuc amit'i'. (1) C'ost un i;ct<' pnr IccjUfl, M. t'iia*

les de Lauson, Prètro, " dernourant en cetle ville, (i-'cst-à-

(lire à la Rochelle), eho;; les Révérend.s Pères .lét^uites, u

déélaré que la tern; de Beaumarchais, (c'est ainsi (^ne je liri

le nom), située dans la seigneurie d(î lieauport en la \ou-
velle-France lui étant dévolue par substitution à cause du
décès du Sieur Charles de Lauson, son neveu, il cédait,

cède, donne et délaisse, par ces présentes, tous ses droits

sur la dite terre, au Sieur Charles de Saint-Denis, son ne-

veu, par alliance, etc."

M. Nicolas Juchercau, Sieur de Saint-Denis, fils de Jean

Jucherean, Sieur de Maure, et de Dame Marie Langlois,

avait épourk'^, à Québec, le 2î Septembre 1 G 19, Mademoi-
selle Marie Thérèse Giflhnl, fille du Sieur llobeit Giflard,

Seigneur de Bc-auport, et de Marie Ut nouard, sa temuic, et

sœur de Louise Giliard que M. de Lauson de Chariiy avait

^'pousée le 12 Août 1G52.

Du mariage du dit Sieur Juchereau de St. Denis avec la

dite Marie Thérèse Gifïard, naquit un enfant qui fut baptisé,

sous le nom de Charles, le 26 Décembre 1G55, et qui, par

conséquent, était le neveu, par alliance, do M. Charles de

Lauson, Prêtre, partie à l'acte du 1er Juillet 1689, c'est-à-

dire M. de Lauson de Charny qui avait aussi été son j)ar-

(1) Entrée dans le Cé.isire de la Prévôté de Québec, à la da e

fin 11 Novemlire 1689, découverte depu's l'iin|)ressi^ju de mua
article :

•' Lecture faite, raïuiionre Icaauf, il'un contrat de donation

" faife par Messire Charles de Lauson, Prôlre, demeurant a la

" Rochelle en faveur de Charles de St. Denis, son neveu, l'acte

" de donation passé devant Rohusson, noinlre eu la dite ville do lo,

" Rochelle, le 13 Juillet dernier, présenté pnr Nicolas Jncherean,

" Sieur de St. Denis qui en a requis 1 insiiuiation et déclaré (^uî

^« le dit Charles de St. Denis est C harles Jucherean de St. Denis,

" son fils ; nous avons ordonné que le dit contrat sera insinué es

•" Registres des Lisinuations, de céans, pour valoir et servir co

" qu'il appartiendra.
''
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rain. Le Sieur Charles de l/iwson, son neveu^ au di'or:»

duquel la terre: fiituce à lieauport lui avait Clé dévolue pur

substitution, ne pouvait être autro qiio le lils! du Tirand Sé-

néchal, baj)li.sé, sous le nom de Charles, le 3 Août 1(357 ; et

avec lui, s'est éteinte, eu toute probabilit'-, la doscendanct*

du Sénéchal, <à moins qu'on no puisse l'aire voir que le se-

cond fils, Jean, ait survécu à son Ùi'T(\ Ce serait là une

preuve assez diilieili; à produire. D'abord, Pacte de dona-

nation du h;r Juillet 1G89 donne naturellement lieu de pen-

ser que le Sieur Charles de Lauson, du décès duquel il fait

mention, n'avait plus de frère ; ensuite, son frère, Jean, de-

vait être un enfant bien faible qui no promettait pas d'avoir

une longue vie, étant né le G Décembre 1C55, ondoyé le 21

du même mois, et bap'isé seulement h 1er îNiars lOôG
; puis,

le registre des sépultuu s, à Québec, manque de IGG!) à 1679.

A moins de preuve au contraire, il est permis de supposer

qu'il a pu mourir dans cet intervalle.

Puisque M. de Laiison de Charny vivait encore en 1689,

et qu'il demeurait chez les li. P. Jésuites à la Rochelle,

alors ce devait être lui, et non un fils du grand Sénéchal,

auquel M. de la Martinière faisait allusion dans l'acte du

20 janvier 1676. (Voici ci-dessus No. 19.)

Anne DesPrès, femme du grand Sénéchal vécut jusqu'en

Mars 1689, ayant été inhuuiée à Québec le 14 de ce mois.

Elle avait eu l'usufruit de la seigneurie de Lauson, ainsi

.qu'on peut le voir par les Régiblies de la Prévoté de Québec,

aux dates, entre autres, des -1 Sept. 1G83, et^G Juin 1G84.

Le Sr. Charles de Lauson, le neveu de M. de Charny,

avait épousé, en France, Dame Marguerite Gobelin. Dans

les Registres du Conseil Supérieur, il est fait une mention

sommaire de leur contrat de mariage passé par devant Julien

et Robillard, notaires au Chatelet de Paris, en date du 12

Janvier l'.>88. Dans ce contrat, le mari est appelé " Char-

les Joseph de Lozon, écuyer. Seigneur de la Côte de Lozon,

•grand Sénéchal de la Nouvelle-France." Il ne vécut donc

pas longtemps après son mariage, puisqu'il était décédé dès

:%i-i
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avant 1(.' It-r Juillet IGb9. Il ne parait pas qu'il ait laissé

aucun enfant. Le contrat de mariage comportait une do-

nation universelle au profit de sa l'emme, ainf^i que le cons-

tate la vente que la dite Dame Marguerite Gobelin fit de la

seigneurie de Lauson, le 19 Mai IG9(), au sieur Thomas
Bertrand, bourgeois de Paris. Puis vient la mention des

titres suivants :

lo. Vente par Thomas Bertrand à François Magdeleinc

Ruette Dauteuil de la dite seigneurie de Lauson, en date

du 14 Oct. 1699
;

2o. Déclaration par le dit Sr. Dauteuil en faveur de

George Régnard Duplcssi.x, du 15 oct. 1699
;

3o. Vente par George Régnard Duplessis et Marie LeRoy
sa femme au Sr. Etienne Charest, le 28 Mars 1714.

4o. Vente par Etienne Charest, fils, et Catherine Trottier

de la dite seigneurie de Lauson à Son Excellence sir James

Murray, le 13 Février 1765. (Voir encore là-dessus l'arrêt

du Conseil Supérieur du 20 Décembre 1706, Ed. et Ord. t.

2, p. 145.)

Enfin il y eut procès, au Conseil Supérieur, entre la dite

Marguerite Gobelin et le Sr. Thomas Bertrand, en l'année

1698.

Par l'acte du 19 Mai 1690, la veuve du dit Charles Jo-

seph de Lauson, et sa donataire universelle aux termes de

leur contrat de mariage, a vendu au Sieur Thomas Bertrand :

lo. La susdite Seigneurie de la Citière, concédée, le 15

Janvier 1635, à François de Lauson, qui, dans l'acte de

vente, est appelé, " Sieur de l'Isle ;"

2o. La Seigneurie de Lauson, " octroyée par la dite com-

pagnie, par la délibération du 15 Janvier 1636, à Messire

Jean de Lauson, Conseiller d'Etat, sous le nom de Mtre.

Simon Lemaitrc (jui lui en a passé sa déclaration par de-

vant Huguenier et Iluart à Paris le 30 du dit mois de Jan-

vier ;"

3o. La rivière du Petit-Pré, consistant en 28 arpents de

front sur le Fleuve St. Laurent, sur 1^ lieue de profondeur.
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avec le riviigc de la mer, blcs, Islots vi biUlarcs cùmi au

devant des dits 28 arpents et rivière du Petit-Pré, dont la

concession avait été faite au Crand Sénéelial, Jean de Tiau-

sion, par son père, Gouverneur de laN.-F. le Icr. Sept. 1652
;

4o. Une autre Sei^'neurie entre celle de Lauson et celle

de Bellechasse, avec pareille profondeur dans les terrée, con-

cédée par le même au même, li; 3 Oct. 1G53
;

5o. Dix arpents de terre, faisant partie de la ferme de la

Grange, avec la cour et les bâtiments, concédés par le mô-

me au môme, le M Août 1G55
;

6o. La Seigneurie qui avait été concédée par le susdi'.

Gouverneur de Lauson à son fils Louis de Lauson de la

Citière et de Gaudarville, le 8 Février \G52
;

7o. Les terres concédé»'-- au même Louis de Lauson par

son père le 3 Janvier IGj , 'i Cap Rouge
;

8o. Une étendue de teri' :U- 3 II' • os de front sur 3 lieues

de profondeur, sur le Fleuve jX. Laarent, comprenant la ri-

vière au Saumon vis-à-vis l'Isle-Vt rte, concédée au dil

Sieur de la Citière par eon j)ère, le 15 Avril IG53 ;

9o. Plus 20 arpents de front sur le Fleuve St. Laurent

sur une profondeur de H lieue, concédés au dit Sieur de la

Citière par son père, le J: Décciiibre 1G53
;

Et tout cela vendu " moyennant et pour deineurer par la

dite Dame de Lauson quitte vers le dit Sieur Bertrand de

la somme d<; quatre mille livres dont elle est, entre autres

choses, débitrice envers lui" ! ! !

Il est vrai (jue plus tard elle adopta des procédés contre

le dit Thomas Bertrand pour obtenir la rescision de la ven

te ; et un arrêt du Conseil Supérieur du 6 Oct, 1698, les

renvoie au Parlement de Paris, ou en toute autre c(»ur e'

Jurisdiction que les parties aviseraient bon être.

Le seul fait que, dans l'acitc de vente du 19 Mai 1690, il

est dit que la Seigneurie de la Citière était " vis-à-vis la

ville de Quél)ee," démontre que la Dame venderesse ne

ronnaissait pas ce qu'elle vendait.

Enfin, Pacte contient la déclaration -^nivrinfe :
" Appar

8
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nniant à la dite Dam»- Vfiuli-iosst' on la ilile tiualité de dn-

natairo universelle cntrcvil's du dit ilôlunt Cliark's Josi-pli i\c

Laiistm, son t'poux, suivant leur dit contrat de mariage
;

auquel Sieur non époux tous ccm l)iens ai)i):irteuaient tant en

qualité de .iciil et unique héritier de Messire .lean de Lau-

son, son i)èro, de Messire Jean de Lau.son, Gouverneur de

ladite Nouvelle-France, son ayeul, et des dits François

et Louis de Lauson, ses oncles, (lu'autrement à ijuelciues

titres que ce soit ou puisse être."

Tel est le résultat de notes (jue j'avais recueillies sur les

membres de la famill»; des Lauson, qui étaient v(M1us en

Canada, et (ju'un voyage f?*t récemment à Québec m'a

fourni l'occasion de rendre aussi complètes (lue possible.

L'article est un peu long, il est vrai ; mais il est bon de

faire remarquer qu'il faut, j)our convaincre certaines person-

nes, une surabondance de témoignngnos.

L H. L.

ï
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E^ïs oï:. FÎ14ICCI: ^m ÂMOiauE.
Unf lisf(' clironologiiiuc dos ^'ranils pf-rsoniingcs qui ont

eu la hanto main sur les Colonies FiaïK^'aiscs en Ain6ri(iuo,

et en |);uticii1icr sur le Canada, ni' devra ])as être sans int6-

rol pour 1rs amis d(,' l'iii-^toiro. Nous avons unu lisio coin>-

plî'lo df^ Gouvorncurs et Ailininislralt'urs do cotto Colonie,

préparée par Ini M. le Cominandonr Vi£,'er; mais personno

n'a publié encore, que nous saeliion'^^, la liste; compl«;tQ dos.

Vice-llois et Lieulenants-(jénéran,\', et nutres hauts person-

naires comuiissioimés par les Hois de rranei; pour exercer

dans leurs possessions d'Aiiiéri(|U'' uni; autorité supérieure

à celle des gouverneurs locaux, et (jui, par consé(iuent, ont

i\i\ s'intéresser à la <'olonisation et au gouvernement du

Canada.

D'abord, noire but était de ne parler que de ceux jui ont

exercé celle autorité avec le titre do Vice-Koi, e^onime Rot

berval, Soissons, Coudé, Moniniorency, Ventadour, IJam-

ville, Fetu|uières, d'Kstrades, et les deux d'Estrées, père et

lils. Mais, pour ne pas interrom|)re la cliîùne clironologi-,

([ue, nous avons inclus dans cotte liste tous ceux ([ui, depuis

Jacques Cartier, ont eu des pouvoirs et des attributions.

à

peu ])rès an dogues à celle.-- de ces grands dignitaires.

liCs Amiraux de France avaient aussi do l'autorité sur.

les Colonies, ainsi que ceux (|ui les remplacèrent, de 162G

à 1GG9, sous le titre de Grands Maîtres, Chefs et Surinten-

dants de la Navigation et Commerce de France, Le Duc
de Montmorency était Amiral depuis 1012, lorsque, en 1626

il se démit de celle charge (pii fut su])primée le 16 Janvier

de cotte année, par un Edit (|ui suljstituait à la ])lacc la charge

do Grand Maîtn^, Chef et Surintendant Général de la Navi-

gation et Commerce de France que le Cardinal Duc de Rj-.
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cheheu exen^-d jusiiu'à sa mort, aiiivtc en 16 1:2. Il eut pour

successeurs dans cette charge, le Duc de Maillé-Brôzé, en

1612, 6 D6c., la Reine Régente, en 1616, 4 Juillet, le Duc
de Vendôme en 1650, 13 Mai, et le Duc de Beaufort, fils de

ce dernier, en 1665, mois d'Octobre, en survivance de son

père, (a)

En Novembre 1G69, cette charge fut supprimée et celle

d'Amiral rétablie. Avec le titre de Grand Maître, Chef et

Surintendant Général de la Navigation et Commerce de

Franco, Richelieu exerçait tous les pouvoirs à la fois et mô-

me ceux des Vice-Rois, comm.e on le verra plus loin.

JACQUES CARTiER.

Le 20 Avril 1531, après serment prêté devant Mcssire

Charles de Moiiy, Sieur de la Meilh'raye, Vice-Amiral de

France, Jacques Cartier part de St. Mahi, et vient à l'Isle

de Terre-Neuve et dans le Golfe St. Laurent pour prendre

jjossession du S(U au nom de son Roi, Muni d'une Com-
mission de Capitaine Général des Vaisseaux, il revient l'an-

née suivante pour continuer ses découvertes. Parti de St.

Mah) le 19 Mai, il arrive à l'embouchure du Saguenay îe

1er Septembre ; le 13 il entre dans la rivière Ste. Croix (au-

(a) Puisque les charges d'Amiral et de Vice-Amiral liuent sup-

primées pendant cette période de temps, de 1626 à 1669, Mr.

Cousin, dans des articles sur le Cardinal Mazarin, publiés dans le

Journal des Savants, 1855-56, fait donc une erreur en disant :

" Le Duc de Vendôme réconcilié avec la Reine, reçut lui jour

•< de sa main ce titre de Grand Amiral de France, qu'il avait si

" longtemps poursuivi en vain par les routes les plus hazardeusca.

" 11 obtint môme la survivance de cette charge pour son fds ca-

" det, le Duc de Beaufort qui avait voulu assassiner Mazarin."

A plus d'un endroit il donne encore le titre de Grand Amiral

au Duc de Vendôme. Or le Duc de Vendôme ne fut jamais Grand

Amiral, mais " Grand Maître, Chef et Surintendant Général de

la Navigation et Commerce de France," charge qu'il reçut en

effet des mains de la Reine, (Marie de Médicis) on 1650 et qu'il

iemplit jusqu'à sa mort, en 1665,
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jourd'liui St. CJliarlos) avec; ses trois vaisseaux, et lu 2 Ocio

bre il visi(c la Bonrgodo il'IIochelaga, près du Mont-Royal.

Le 3 Mai 1536, Cartier fait planter à Québec, avec grande

pompe, une croix haute de 35 pieds, sur laquelle était un
éeusaon aux armes de Frarice portant ces mots en lettres

Romaines : Franciscus Primus Dei Gratid Prancorum Rex
Rggnat.

ROBERVAL.

En 1540, Jean-François de la Rocque, Seigneur de Robeî

val, obtient de François 1er le titre de " Lieutenant et Gou-

verneur pour le Roi dans le pays de Canada et d'Hochelaga,"

et Jacques Cartier est pourvu d'une commission de " Capi-

taine Général et Maître Pilote de tous les navires et autres

vaisseaux de mer." Muni de pleins pouvoirs, de la part de

Roborval, Gouverneur en titre, il j>art de St. Malo, le 23 mai,

pour faire son troisième voyage dans la Nouvelle-France.

Roberval y vient lui-môme en 1542, pour aider Cartier à

fonder un établissement; mais il rencontre celui-ci au havre

de St Jean et ne peut réussir à le faire revenir sur ses pas.

Charlevoix dit ',' (ju'une simple commission étant trop peu

de chose pour une personne do la considération de M. de

Roberval, le Roi, par des lettres patentes qui sont insérées

dans l'état ordinaire des guerres en chambn? des comptes de

Paris, datées du 15 janvier 1540, déclara celui-ci Seigneur

<le Norimbègue, son Vice-Roi et Lieutenant Général au

Canada, Hochelaga, Saguenay, Terre-Neuve, Belle-Ile, Car-

pon, I^abrador, la Grande Baie et Baccalaos, et lui donna

dans tous ces lieux les mêmes pouvoirs et la même autorité

f^u'il y avait lui-même."

LE MARQUiS DE LA ROCHE.

Après les tentatives infructueuses du Sieur de Roberval

pour coloniser le Canada, il semble y avoir eu suspension

dans les projets d'établissements ; les uns disent jusque sous

llenri IV, mais M. Pol de Courcy, dans sa Biographie du

''HK
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iManiuis do La Roche, cite une coniniission de Henri ïll, on

date de 1577, donnant à ce dernier " le pouvoir de venir aux

Terres-Neuves prendre j)ossession, sous la protection de la

Francei, de tout pays qui ne serait pas déjà possédé par uij

lirince allié," M. de Courcy soutient par un raisonnement

fjiii a beaucoup de plausibilité, que ce fut en vertu de cette

commission de Henri IH, que le Marquis de La Roche ïiî

son expédition de l'Ile de Sable, bien (lue Champhiin, Char-

levoix et tous ceux (jai ont écrit depuis, aient dit que ce fut

en vertu d'une commission de Henri IV', de lôQb. Cette

dernière commission^ datée du 15 janvier, lui conférait le

titre de " Lieutenant-Général pour le Roi es dits pays de

Canada, Hochelagn. Terres-Neuves, Labrador, Rivière de

la Grande Baie de Norimbègue, &c., &c."

Lescarbot, au chapitre 3 de son Histoire de la Nouvelle-

France, page 18, dit :

" En l'an mil-cinq-cens (juatre-rnngtsseze, le Sieur Mar-
" quis de la Roche> Gentilhomme Breton, j)rétendant habiter

" la Nouvelle-France, et y asseoir des Co'onies Francoises,

" suivant la pei'missiwt qu'il en avait du Roy, il y mena
" quelque nombre de gens, lesquels

(
pour ce qu'il no

" cognoissoit point encore le j)aïs ) il déchargea en l'Ile de

" Sable qui est à vingt lieues de terre ferme, un peu plus au
" Sud que le Cap Breton." Il ajoute que le Marquis de la

Roche retourna en France, laissant à l'Ile de Sable les gêné

qu'il y avait débarqués et qui y " demeurèrent l'espace de

sept ans, vivans du laictage de c|nelques vaches qui y sont,

de la chair d'icellcs, cl de i)ourceau, et de poissons." Il dit

aussi que La Roche, à son retour en France, fut fait prison-

nier i)ar le Duo de Mercœur, Chef de la Ligue.

Tout cela tend à prouver l'incertitude de la date du voya-

ge du Marquis de la Roche. Après avoir donné la date de

1696, comme ci-dessus, ajoutant que le Marquis avait la

permission du Roy, Lescarbot reproduit plus loin la com-

mission accordée à la Roche en 1598, par Henri IV. Comme
le fait remarquer M. de Cour^^y, si La Rochù fut fait prison-
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nier par le Due de Mtacœur, comme Chef de la Ligue, au

retour de son expédition de l'Ile de Sable, cette expéditioii

ne peut pas avoir eu lieu en 1598, puisque cette môme
année le Duc de Mercœur avait fait sa paix, renoncé à

toute espérance de régner sur la Bretagne, et ne pouvait

plus emprisonner personne.

Quoicju'il en soit, dans l'intervalle des deux commissions

de la Roche, en 1588, Jac(iues Noël et un Sieur Chaton,

neveux de Jacques Cartier, obtinrent de Henri III le com-

merce exclusif du golfe et du fleuve St. Laurent. Un Sieur

Ravaillon leur succéda en 1591.

CHAUVIN.

En 1599, le Sieur Chauvin, de Normandie, Capitaine pour

le Roi on la Marine, obtint une Commission de Sa Majesté,

vint à Tadoussac faire la traite des Pelleteries avec les Sau-

vages, mais il ne réussit pas à fonder un établissement. Il

avait le titre et les pouvoirs du Marquis de La Roche, mais

l'entreprise était à ses frais et dépens, tandis que l'expédi-

tion de La Roche avait été faite nn^i irais de l'I^tat. Chau-

vin ne songeait qu'aux profits de la traite et mourut sans

avoir rien fait pour la colonisation et sans avoir rempli ses

engagements.

LE COMMANDEUR DE CHATTES.

Après la mort de Chauvin, le Commandeiir de Chattes,

" dans des vues très-chrétiennes," dit M. de Champlain,

obtint une Commission de Sa Majesté et tenta la quatrième

entreprise d'un établissement dans la Nouvelle-France.

Pont-Gravé fut chargé de cette expédition, comme naviga-

teur, et M. de Cham])lain fit son premier voyage avec lui,

en 1603. La Commission spéciale du Commandeur de
Chattes lui conférait cette charge avec le titre de Lieute-

nant-Général du Roi et Gouverneur en Amérique, depuis

le 40e jusqu'au 52e degré de latitude.

Connue nos hititoricnî^ ont dit peu de choses de ce pcrson-

';
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IV lui dit ;
*' Vunlre Sainl-Giis, je ne connais personïie qui

en soit plus digne qnc vous."

" Le Roi n'attendit pas le compliment qu'allait lui fair£ le

plus aneien des officiers municipaux, en lui présentant les

clefs de la ville ; ce bon prince, en les abordant leur dit ces

mots, qui, des cœurs de nos pères ont passé dans les nôtres :

" Mes amis, point de cérémonies, je ne demande que vos

cœurs, bon pain, bon vin, et bon visage d'Hôtes."

—

{Mé-

moires chronologiques pour servir à VHistoire de Dieppe,

Paris 1785.)

Une mention très-honorable du Commandeur de Chattes

se trouve dans la lettre suivante de Henri IV à la reine

d'Angleterre, en date du 20 Avril 1600, extraite de la collcc-

lion de documents inédits sur l'histoire de France, citée plus

haut :

Très-haute, très-excellente et très-puissante princesse,

nostre très-chère et très-amée bonne sœur et cousine. C'est

avec grand regret que nous n'avons peu despescher plustost

par delà quelque personne de qualité pour assister à la cé-

rémonie de l'Ordre de la .Taretière, et y prendre possession

de nostre place de chevalier, suivant ce qui est porté par les

Statuts du dict ordre. Mais la diversité des affaires qui

nous sont survenues ne nous a permis de ce faire jusques à

ceste heure, que nous envoyons pour cet effect le Comman-
deur de Chattes, conseiller en nostre Conseil d'Estat, Capi-

taine de cinquante hommes d'armes de nos ordonnances,

gouverneur de nostre ville de Dieppe, et l'un de nos Lieute-

nants Généraux au gouvernement de Normandie, vous

priant excuser ce retardement et trouver bon que le dict

Commandeur assiste de nostre part à la dicte cérémonie, y
représente nostre personne et satisfaee à ce qui est porté par

les dicts statuts, et au reste le croire comme nous mesmes
;

qui prions Dieu, très-haute, très excellente et très-puissante

princesse, nostre très-chère et très-amée bonne sœur et cou-
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sine, qu'il vous nyt c-n sa sainte et digne garde. Eacript à

Paris, le 20 jour d'Avril IGOO.

Vustre bon frère et cousin.

Henri

De Neufville.

MM. Bergeh de XivEREY cile plus haut, et Fréville,

dans son Mémoire sur le Commerce Maritime de Rouen,

sont évidemment dans l'erreur en disant que le Comman-

deur de Chattes mourut en IGO'i. Il mourut pendant le

premier voyage de M. Samuel de Champlain eu Canada

entrepris sous ses propres auspices en 1603.

DE MONTS.

Le Commandeurde Chattes étant mort durant l'expédition

de Pont-Gravé, le Sieur de Monts obtint une Commission de

Lieutenant-Général du Roi, en Novembre 1G03, pour conti-

nuer cette entreprise et sollicita les servicesde Samuel deCham-
plain qui fut l'àme de cette nouvelle expédition et de toutes

celles qui se firent ensuite. Le Sieur de Monts éprouva bien

des vicissitudes et des contretemps à cause de l'avidité des

négociants. Sa première Commission fut révoquée, mais

il en obtint une autre et persévéra courageusement dans ses

l)rojets. Ce fut en qualité de son Lieutenant que M. de

Champlain vint fonder Québec en 1008. Son privilège expira

îè 7 Janvier 1G09, et pour continuer son entreprise, il dut le

faire avec la compétition des Marchands qui gâtèrent le com-

merce des pelleteries par la trop grande avidité du gain.

Ces embarras ne découragèrent pas Ciiamplain qui trouva

le moyen de les surmonter. " Il me sembla à j)ropos, dit-il,

" de me jeter entre les l)ras de quehpie grand, duquel l'air-

" lorité peust repousser l'envie."

11 s'adressa en conséquence à M. le Comte de Soissons,

prince pieux, «jui obtint Commission de Sa Majesté pour

favoriser l'établis<"mcnt de la Nouvelle-France,
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LE COMTE DE SOISSONS.

Charles de Bourbon, Comte de Soissons, Pair et Grand
Maître de France, donna une Commission de Lieutenant à

M. de Champlain en date du 15 Octobre 1612. Dans cette

Commission, il prend lui-môme le tître de Lieutenant Gé-

néral pour le Roi au pays de la Nouvelle-France. Moreau
(le Saint Mery, dans son ouvrage sur les " Lois et Consti-

tutions des Colonies Françaises" de l'Amérique sous le

Vent, le met an nombre de ceux qui ont eu Commission de

Vice-Roi ; et comme il donne la date précise de cette Com-
mission, 8 octobre 1612, il doit avoir puisé à bonne source.

De nos historiens lui donnent aussi ce titre et le représentent

comme le premier de nos Vice-Rois ; mais Charlevoix,

comme on l'a vu déjà, cite une commission donnant ce

titre à M. de Roberval dès l'an 1540. Selon lui, par consé-

quent, Soissons serait le 2d Vice-Roi.

Quoiqu'il en soit, le Comte de Soissons ne fut pas long-

temps Vice-Roi, la mort l'ayant frappé dès le lerNov. 1612,

âgé de 16 ans seulement.

LE PRINCE DE CONDE.

Henri de Bourbon H, i)rince de Condé, premier prince du
sang, pair et grand maître de France^ à la sollicitation de

M. de Champlain, voulut bien donner sa protection à l'en-

treprise de la Nouvelle-France après la mort du Comte de

Sciëêons. Il fut nommé Vice-Roi le 20 Nov. 1612 et, comme
son prédécesseur, il choisit M. de Cliamplain pour son

Lieutenant, lui conférant par là, dit Poirson, le gouverne-

ment militaire et poliiiciuc, et de plus, l'intendance ou l'ad-

ministration civile de ces pays, et lui donnant chargede former

une association entre les personnes qu'ils jugerait le plus

capables de servir à la fois la colonisation et le commerce.

Champlain établit en peu de temps une nouvelle compagnie

pour régulariser le commerce et les travaux d'établissement.

Lu faculté d'y entrer, nu moment de sa foruuition, sous la

\'.^
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seule condition Je contiilmcr au cajuial .^ocûal, fut oftl-rtc

non irculeincnt à tous les marcliamls du roj-aumc, mais

fincore à tou-s les bourgeois (l à tous leâ nobles, puisKjue

Champlain et doMont?', qui faisaient 'partie du corps do la

noblesse, en devinrent membres et que de Monts donna pro-

curation à Chamiîlain " de le faire entrer dans ces sociétés

de telle somme qu'il adviseroit estre bon pour luy," La
compagnie, une fois constituée, devait avoir le jirivilége

exclusif du commerce de l'Amérique en ce qui concernai'-

les castors et autres pelleteries.

Après la mort de Henri IV, assassiné en 1610 par Ravail-

l"c, il f 'était formé des factions à la cour de France, à cause

de la faiblesse du nouveau gouvernement. La Reine Marie

de Médicis avait été nommée Régente et Concini, nommé
Maréchal d'Ancre, exerçait sur elle un grand empire. L'al-

liance de Louis XIII avec une infante d'Espagne augmenta

le mécontentement. Le Prince de Condé avait rendu publics

ses griefs contre l'état de choses d'alors, dans un manifeste

violent qui attaquait surtout le Maréchal d'Ancre. Il fut

arrêté le 1er Septembre 1G16, au milievi du Louvre par Thé-

jnines qui fut alors nommé Maréchal de France.

Cependant, Charlevoix semble penser que Thémines et

Condé agissaient de concert. Jl se trompe vraisemblable-

ment, au moins il est en désaccord avec les autres histo-

riens, lorsqu'il dit :
" Le prince croyait faire beaucoup en

" prêtant son .ion:.; d'ailleurs, les troubles de la Régence,

" qui lui coûtèrent aïr>rs la liberté, et les intrigues (ju'on fit

" jouer pour lui ôter le titre de Vice-Roy f t pour faire révo-

" (juer la Commission du Maréchal de Thémines, à qui il

'' avait confié le Canada pendant sa prisoii.''^

THEMINES.

Pendant la détention du Prince de Condé qui, comme on

peut le penser, ne pouvait pas remplir les devoirs attachés à

ses charges, le maréchal Pons de Lausièie-Thémines-Car-

daillac obtint de la Reine Régente la charge de Lieutenant

il»;
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(ic Uoy en la XouvlUc France. M. de C^hanipUun noue

dit ([u'il obtint de lui une Commisïsion de Lieutenant pen-

dant la détention du Prince. Morcri dit que ce Maréchal,

descendant de la maison considérable des Seigneurs de

Lausières, avait épousé Marie de la Noue Bras-de-ler, fille

iVOdet, dit François, Seigneur de la Nouo. Il mourut Gou-

verneur de Bretagne, !e 1 Novembre 1627, ftgu de 71 ans

LE DUC DE MONTMOIIENCY.

Le Prince de Condé ne conserva pas longtemps la char-

ge de Vice-roi après sa détention. Il la céda, le 10 Février

1620, à son beau frère le Maréchal Uuc de Montmorency,

pour la somme de onze mille écus. M. de Champlain lut

continué Lieutenant de ce nouveau Vice-roi et honoré d'u-
1

ne lettre de son Souverain un témoignage d'estime et de

confiance. Occupé dans les guerres du royaume oii il se

distinguait par sa valeur, le Duc de Montmorency se démit

de sa charge de Vice-roi de la Nouvelle-France, en 1621.

LE DUC DE VENTADOUR.

Henri de Lévis, Duc de Ventadour, Pair de F'rance et

Lieutenant-Général pour le Roi au Gouvernement du Lan-

guedoc, acheta du Duc de Montmorency les intérêts qu'il

avait dans la Société de la Nouvelle France et sa charge de

Vice-roi " dans le désir et le dessein de faire fleurir la gloi-

re de Dieu dans ces pays barbarres," selon l'expression de

M. de Champlain. Il obtint commission du roi à cet effet

au commencement de 1625. Il choisit M. de Champlain

pour son Lieutenant et cette même année, il eavova à ses

frais et dépens, pour la conversion des Sauvf.ges, six

Pères Jésuites dont le zèle lui était bien connu. La

Commission qu'il donna à M. de Champlain porte

la date du 15 février 1625, et elle représente comme ses

" prédécesseurs en la dite Lieutenanee-Généralle," le Com-

te de Soissons, le Prince de Condé et le Duc de Montmo-

rency, sans faire mention du Maréchal de Thémincs, qui

.'fÀ
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n'avait pas ou, <;omme eux, le titre de Vire-ri)i. Le Dur de

Vontadour se démit de sa charge de Vice-Roi en juin 1G27,

car en date du 30 de ce mois, M. de Lauzon, écrivant d»;

Paris au Cardinal de Ilirlielieu, dil :
" J'exécutay hier vo-

" tre commandement ayant par devers moi, la démis-

" sion de Vice-roi de la Nouvelle France, laquelle je me
" propose dt! vous mettre en main j)roprc."

M. de Lauson était l'un des membres de la compagnie

de la Nouvelle-France et le Duc de Richelieu était alors

Grand Maître, Chef et Surintendant Général de la Naviga-

tion et Commerce de France, depuis le mois d'Octobre 1626.

lyRS lettres patentes qui créaient cette charge en faveur de

Richelieu, supprimaient les charges d'Amiral et de Vice-

Amiral mais laissaient subsister celle de Vice-Roi,

Cependant, le Duc de Ventadour, s'étant démis volontaire-

ment de cette charge, comme il se démit plus tard de sa

dignité de Duc pour se faire chanoine de l'Eglise de Paris,

ne fut pas remplacé pendant l'administration de Riche-

lieu.

,11 y

RICHELIEU.

Sans avoir 1<; titre do Vice-Roi, ni do Lieutenant-Généra.

pour le Roi, le Cardinal Duc de Richelieu, comme grand

maître, chef et surintendant général de la navigation et com-

merce de France, exerçait évidemment dans les colonies la

môme autorité. Le 27 Avril 1628, le Roi envoya une com-

mission,à Champlain, dans laquelle il lui donnait le titre de

" commandant, en la Nouvelle-France, en l'absence de notre

" très-cher et bien aimé cousin le Cardinal de Richelieu,

*' Grand-Maître, Chef, Surintendant Général de la Naviga-

" tion et Commerce de France." Celle Commission ])arlait

en même temps à Mr. de Champlain des intérêts de la

Compagnie de la Nouvelle-France dite des Cent Asso-

ciés ])our le Commerce du Pays.

A son retour à Dieppe, après l'occupation de Québec par

!es Anglais cii 162!)^ Mr. de t'iKuiipIaiii dit <)u'il reçut du
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Capiniinc Daiiifl revonant du Cap Hrcîmi où il «'étaif otn-

puré de l'habitation d'un Milord Eoo«isais, "(luchpuîs lettres

" tant de Monsieur de Lozon surintendant dt-s all'aires de la

" Nouvelle-France , (pie de Messieurs les Directeurs

" avec une Commission," de leur part. Cette Commission

des Intendant et Directeurs de la Compagnie de la Nou-

velle-France, au Sieur de Ciiamplain, l'un des associé; >

n'était que provisoire, étant donnée à la hâte, au départ des

vaisseaux, lorsqu'il était trop tard pour avoir celle de Sa

Majesté et de Monseigneur le Cardinal, alors absents de

Paris. Cette Commission provisoire, datée de Paris, le 21

de Mars IG29, et signée de Lozon, Robineau, Alix, Barthé-

lémy, Quantin, Uonneau, Quantin, Houel, Haquenier e^

Castillon, donnait à Mr. de Chamj)lain le pouvoir " de gou-

verner et commander pour le service de Sa Majesté, en l'ab-

sence de Monseigneur le Cardinal au pays de la Nouvelle-

France." Tout se faisait alors par les associés sous le bon

plaisir de Sa Majesté et de Monseigneur le Cardinal.

Cette Coirmiission ne lui (ut d'aueum; utilité, puisque

sans secours, il aviiil été obligé de laisser Québec aux mains

des Anglais; mais en 1G32, celte place fut remise à la

France ; et M. de Champlain en fut de nouveau nommé gou"

verneitr ou conunandant, l'année suivante, la Compagnie de

la Nouvelle-France ayant re])ris tous ses droits et privilèges.

A la mort de M. de Champlain, le 2o Décembre 1635, M.
Uras-de-Fer de Chatcaufort, Commandant au Trois-Rivières,

tut chargé de gouverner j)our Mgr. le Duc de Richelieu, par

lettres patentes des Messieurs de la Compagnie, en atten-

dant le successeur nommé par le Roi, qui fut M. de Monl-

inagny, Chevalier de St. Jean de Jérusalem.

MAILLE BREZE.

Richelieu étant mort à la fin de l'année \(H2, lut rem-

placé comme Grand-Maître, Chef et Surintendant Général

de la Navigation et Commerce de France, par le Duc de

Maillé Brézé, qui est mentionné dans la 2de Commission

mi
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«lonnc'c par le Roi à M. de Monlinrigny, ( n dîitc du G Juin

IGiô, comme nyunt voix dtlibcrutivc dans les iiJluirca de lu

Colon if,

LE DUC DE DAMViLLE.

Bien (luc dans la Commission de M. de Montmagny, citée

plus haut, il ne soit pas (pieistion du Vice-Roi d'Amérique,

il est cependant de fait qu'à cette date, François Christophe

de Ijcvis, Uuc de Damville, frère du Due de Ventadour, était

en possession du ce litre, en vertu de Lettres Patentes du
mois de Novembre 164 1. Le Duc de DamvilU; obtint en 1656,

tles provisions confirmalives de celles de 1611. On les trouve

dans Moreau de Saint Méry, et comme ce sont les plus an-

ciennes provisions de Vice-Roi (jue cet auteur ait pu se pro-

curer, il ne sera pas fans intèrôt de les reproduire i(u. Elles

font connaître les droits et les attributions de telle charge,

ainsi que les faits nombreux qui y sont relatés. On y voit

que c'est comme successeur du Duc de Ventadour que le

Duc de Damville est nommé à cette charge de Vice-Roi, le

premier s'en étant " démis volontairement en suppliant le

Roi d'y [)ourvoir de (luelquc personnage qui s'en put digne

ment acquitter."

8"

»i:'!^
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Lettres dis Phovisions de la charge de Vice-Roi et Licute

nant-Général pour le Roi, Représentant sa personne,

dans tous les Ports, Havres, Isles, Côtes, Rivières et

Terre ferme de l'Amérique, données à M. le Duc.

d'Ampville.

Du mois de Juillet 1655.

Louis, etc. A notre trés-chcr et bien amé Cousin le Duc d'Amp-
ville, pair clo Franco, Comte de Birou : Salut. Comme ainsi soit que par

nos Lettres-Patentée du mois de Novembre 1644, nous vous avons fait>

constitué, ordonné et établi Vice-Roi et notre Lieutenant GciiéraJl, repré-

sentant notre personne dans toutes les Isle.«, Côtes et Terre ferme de
l'Amérique, tant celles qui sont habitées que celles qui le seront ci-après

ainsi qu'il est porté par nos dites Lettres-Patentes, lesquelles voun

n'avez fuit vérifier en notre cours de Parlement de Paris dans l'année de

1 fi'i'";
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i'e.'. pctiilioti iI'ki.'IIoi, iiyaiit pour ce bosciiii de nos Lellios sur co néccs-
miiitvs. Vouluiit (le louto iiolni ali't'clion coiilimii»r lu mémo dessein quo
Jeu détuiits Hois Henri lo fJniiul notro aïeul, et F.ouis XIII notre trés-

liiiMoié SeJL'neur et l'ère, aviii(Mit de lavoriner lu lionne intention île «'lîux

(ini avaient entrepris il(^ nx-lienîlier et déeonvrir es |)a\s de l'Aniérii|ue,

(les terres, eontiées, et lien.v projires et eoienuKles pour taire des liahi-

tations capables d'établir des *. olonies, alin d'essayer avee l'assistaneo

lie Dieu, d'ann-ner les peuples (pd en Inibilent li.'s terrtjs i\ sa eonnais-
(•unee, et les laire priiieer et iu>iruire à la Foi et Heli:;iiai C'atholuino,

Apo.sloli(|U(' et Kinnanio, et parce moyen y établir notre autorité, et in-

troilniri! <inel(jiu! eoninieree ([ui pnis^o apporter île l'utilité il nos sujets :

ayant été inlonnô (|ue pur les v()ya;4es laits le lonif des Cotes et Islos,

desipielles nos piédéecs^cMirs en auraient lait liabiter ipieitiUGS nues, il a

été lei'oniui plusieurs l'orts, llàvics, et lieux propres et bien commodes
pour y aloidi'i', habiter et donner ini bon et yrand eointneiKM'ment pour
l'entier aecomplissenient di; ce de-^sein, et aussi pour y découvrir et

elier(5her chemin lacile i)our aller au |)ays do l:i Chine, do Monoa et

royaume des Ineas, par deihuw les Uiviére.s et Terres feinies du dit

pays, avee assistance des habil.jiis d icelles
;

]>.'iur faciliter laquellt! <;n-

troprise ils auraient par Lfittres-l'atentes du H Octobre Ibl'i donné la

olnuLre d'ic(.'lle ù teii notri," Ircs-cher et bien amé ( ousin le Comicî de
Soi.~rsons, et iceini liiil (io.iM'vneur et notre Lieuteuant-dénéral du dit pays
pour y rej)iéseuler noire jicrsonne et amener les peuples d iceini jiays

il la connai-sauce de l)i 'ii. et hvi (aire instrinri! li la Foi et Uiili^ioii ("a-

tholi([ue, Apo-toli(pn) et i<urnaine, ainsi ipTil est plus au long jiorté par

les dites Lettres, et depuis son décès à t'en notre très-clier et bien amc
cousin le prince de (.'onde, et ensuite aussi à leu notre tiès cher cousin

le Duc de Montmorency (]ui s'en serait volontairement démis en faveur

lie notre aussi tic.s-idit.'r cousni le Duc de \'entadour ; lequel y désirant

voir un proi;rès sidoii le dit dessein, et ne pouvant y vaquer selon son

zèle, pour les antres ;>'iinides occupaticais f[u'il avait pour le service do
.cet Fllat, alin de lu' laiss(M- ni:e si sainte entreprise ipii ne tendait ipi'à la

f;loir(! de Uieu et bien do nos sujets sans ellet, notre dit Cousin le Duu
de Vcutadour s^vn serait volontairement en personne démis entre les

inains du feu roi de fflorieuse mémoire, et l'aurait supplié d'y pourvoir de
quehiue personnage qui s'en peut dignement acquiller.

Au moyen de quoi ny.iut eié né^ensaire de .aire clioi.v do quelque
a 'et de giauile naissi ,ice et condition, dont la vie à l honneur \'e Dieu,
le cnr.raire et dévotion pi notie service nous fussent connus, et qui eut les

ipuililés propres pour, en i.otre absence et par nosord es, réif'r et gouver-
ner les peuples qui sont à-piéscnl et ipii seront ci-anres en ces quaitiers

la ; sachant en cela ne pouvoir l'aire une plus dii>ne Flection que di}

vous, nour la connaissance (pie nous avons de votre valeur, courage,
g"anee probité, prutlence et expérience, (tiii lunis fait croire que vous vous
acquillere/ tic.^-digiieinent de cet emploi, ayant en vous toutes les qua-
lités requises ; nous vous avons conlirmé et entant que besoin scroit, voua
avons fuit, constitué, ordonné et établi, confirmons, ordonnons et établis-

sons par ces piésent s lignées de notre iiniin, en la disnilé et titre do
Vic3-Roi, l'eprésentant notre personne dans euti^s les Rivières, Ports, H;1-

vres, Ish.'s, Cotes et Terre terme do l'Améiiiine, tant celles qui sont habi-

tées par nos sujets, ipie de celles qui la seront ci-après, comme Guyana,
que de celles qui déborileiit de part et d'autre les Rivières des Amazone';,
Oréuoc; Amacousa, Eschiel et Ijerl .'he,, rpe de tous les autres lieux, coil-

i 7:
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liées, eiuiioils sans nul excepter, (lui ne soûl oci'ii[)é8 par aucun priuca

chrétiiiu, allié de ht Friince ; pour eu la iliie (puilitétle V'iee-Kui ei uoIih

Lieutenant-Géuéral y eoinrnauder eu tout le liil p.iss de I Anié.itpie et

par de-là, tant et si avant (jiK:; vous pourrez élendre et l'aire éieiidrc no-

tre nom, avec plein pouvoinPy établu- votre aiitoiilé. et y a.-ssujellir, .suu-

mettre et f lire obéir tous les peuples de.s dites terres clreouvoisines, les

appcdaut par toutes les voies les plus douces qui se poiuiout ù la cou-
naissauce de Dieu, à la lumière de la Foi et de la lielijriou Cluétienue
Catholique, Apo^toliqiui et IJomaine, y eu établir l'exercice à 1 exclu-
sion do toute autre ; déCendre les dits lieux de tout votre pouvoir, main-
tenir et conserver les dits ])('uples, et tous aulri-s habitués es dits lieuv,

en paix, repos et tranquillité ; y comuiander tant par mer (pie par terre,

ordonner décider et l'aire exécuter tout ce (jue vous ou ceux cpie vous y
commettrez, jugerez se devoir on pouvoir faire jiour la manutention et

conservation des dits lieux sous notre autorité et obéissance, par les fer-

mes voies et moyens prescrits, ou les pins approchans qu'il se pourra
de nos ordonnances.

Avoir soin de faire vivre les '^ens de anerre ([«i seront établis en gar-

nison, en bonne union, concorde et intelligence, en sorte (ju il ne s"v

commette aiicim désordre ; ei pour y vaquer avec vous, conuneltre, éta-

blir, constituer, tous olliciers, tant en alfaire de la :;nerre qwt de la jus-

tice et police
;
pour la première fois et do là en avant nous les nommer

et présenter, pour à votre nomination être par nous pourvu comme nos
autres officiers, à la nomination d aucuns Pnuces et Seigneurs de notre

Royaume, prescrivant sous notre bon phii>ir, avec avis de giuis prudens
et capables, des l.oix. ."Statuts et Ordonnances, autant qu'il se pourra

confoimes aux nôtres, notamment eu choses et matières auxquelles n'est

pourvu par icelies.

Traili r, et contracter en notre nom telles ])aix. alliances et eonfé.léra-

tions, bonne amitié, correspondance et commui.icatioiis avec les tlits

peuples, leurs Prince * ou autres, ayant pouvoir ou commandement sur

eux ; entretenir, garde; et soigneusement observer les Ti ailés et alliances

dont vous conviendrez avec eux, pourvu qu'ils y satisfassent de leur part,

Ft à défaut, leur faire guerre ouverte pour les contraindre et amener
à telle raison que vous le jugerez nécessaire pour l'honneur, obéissance

et service de Uieu, établissement et conservation de notre autorité parmi
eux.

Et afin de mieux hanter et conserver paix avec ceux qui seront par

vous commis ou envoyés à l'ellet ci dessus, et tous nos sujets avec eux
en toute assurance et liberté, leur donner et octroyer giàces, privilèges,

charges et honneurs tels que vous aviserez.

Lequel entier pouvoir sus !i' voulons et ordonnons, que vous ayez sur

tous nos dits sujets ou autres qui se transporteront et voudront habiter, tra-

fiquer, négocier et résilier es dits pays et lieux, tenir prendre et reserv<'r

à vous et vous approprier de ce que vous voudrez et verrez élre plus

commode et propre à votre charge, qualité et usa^ro des dites terres ; eu

départir telles parties et portions à tids droits et censives (pie vous avi-

serez ; leur donner et attribuer tels titres et honneurs, droits, pouvoirs

et facultés que vous verrez et jugerez être bon, besoin ou iiécessaire,

selon les qualités, conditions et mérite des personnes ; cultiver et faire

habiter les dites Terres le plus promptement, dexlrénient et soigneuse-

ment, que le temps, les lieux et endroits d'icenx le pourront ]iermettre :

«B faire ou fjire laire ù cette (in ]<:a découverte? et reconnaissance eu

If^



rilGudue Ji;s dites coics muriliiiied, ot autres conttéos do la dite Te;,.

î<; ino, pour essuyi/r du tmuNcr le cheiuiii ut louteb t'ucilen pour aller es

di s pays do lu Chine, île JMouou et des Incas par dedans les Hivicres

oa 'leiies Icimeti de,'; dits Pays; aiix(ju(-ls lieux uoiis voulons et eriten-

dijiis qu'aucuns de uos .-ujets ne puissent à Taveiiir aller découvrir, trai-

ter et uegutier, luire tralie et couiuieive avec les habilaus des .lits lieux,

en auenue sorli.» tt manière que ee soit, ni rncnie s'associer pour ee luire

avec au(;uns étrangers, leur diunier avis, adiessi'iii assistance sans votre

pcnuis.siÉ.'ii ou de ceux qu'a ce faire vous cuinnieltrez, a peine de eon-
liscation des vaisseaux et inarcliaudises, el dix mille livres d amende a
Votre piolil ; et [lonv le reirard de ceux qui mal allectionnés à notre ser-
vice se {)ourraienl associer el donner adresse et assistance aux étrangers,

ftroul dédales u'helles, punis el ciiâtiés exemplairement.
lù pour tirer iiité'èt des susdites dél'enses et avancer autant qu'il vous

est p(j,^.-. ilile. ce ilessein à la yloiie de Dieu, et accroissement de notre

fouioaue
; estimant (pu.' sous l'autonté de votie eliarire le coinnieree y

svra plus ceilam, et plus de pcr.-onnes s y liabiluerout, pour le tralie et

luaiiuiacture de tout cti qui >e peut luire es dits lieux ; nous vous avons
permis et fiernn.U. :;s délaMir toutes sortes de compagnies pour lello

.sorte de Iralic que vous aviserez be ixmvon- faire es dits pays, sous votre

nom ou tel autre que bon vous senil.leia, y entrer de part, recevoir et

associer toutes jieisonnes Nobh^s, Otiiciers et autres pour tiois mille li-

vres et au-dessus a eliacun embarquement, saiis \wqv ee déio;i'er à au-
run piiviièj.fe ([ui soit aciîuis, apiès toutelbis ([ue les articles auront été

vus el communiques à notre très-cher et tres-amé Oncle le Duc de
Vendôme à cause de sa eluiigo de Grand-Aiaitre, Chef et Surintendant
du Commerce et iSavisatiou de' l'iance, aux droits et pouvoirs de la-

quelle nous ireiitendons pus que les présentes puissent en aucune ma-
nière que ee toit nuire ni préjudieier, et à la charge de prendre ses con-
gés et passeports nécessaires à la Navigation et Commerce, t.t pour
la direclion elcs dites Compairnies, établir oii besoin sera, nu Dureau et

Conseil, y nouiiner et commettre telles peisonnes fidellos et gens de
bien, de piiudlioiuie, néi'e.^saire pour la sûreté hors les liazards de la mer,
de 1 argent de ceux qui entreront es dites compagnies, et auxquels, ab-
s 'uts comme présents, par les dits nommés el commis sera fait compte
de ce qui pourta revenir ou aux leurs par le meilleur ordre qui sera avisé,

pour être promplement pav é quand il sera demandé après le dit compte
lait.

lit pares qu;} les mi:ies peuvent apport'.'r une grande commodité en
cetttii notre iîoyaume, vous Inrez soigneusement recherch(;r et reconnaî-
tre toutes r;o!l'-s do mines d'or et d'argent, cuivre et autres métaux et

minéraux
; iceux fouiUerj tirer, purg(ïr et aliiuer pour être convertis eu

lisait', et en disposer selon et ainsi qu'il est pre-ciit par nos Ordonnances
et Règlements sur ce lait en ce lloyauine, nous réservant souLement le

viugucrne denier ilo ee qui proviendra de celles d or et d'argent ; le s

ph s avec ce qui se tuera des autres métaux et mmeraii
ur-

X ou en cas de
société poiu les dites mines, tel drcjit que vous vous y réserverez, cl sur-

tout autie tralie des dits [)ays vous denueurora pour subvenir aux frais et

graiules dépi.'nsi's que la charge susdite vous a[)poitera ; voulant (jue pour
votre sûreté et eonimoilité et de t.uis ceu.x d(! vos susdits sujets ipii s'en

iront, habiteront et traliqueiont es ilites Terres, comme généralement do
tous autres qui s y accommoderont de. notre autorité par votre permission
vous puissiez faire bàtir et construire un ou plusieurs I'"ort, Places, Ville-*

rf ttnites autres maisous, demeure* et habitations, Poi1«, Havros, Ko-

:-:^
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i'!itiinis pour coiitraVLMiti(ji).s à ims sii.Hiitf,^ (iéfciisos ou dépiéd;.xlions .tui-

les étiiiuyiji's (jui y'y \OLiilri.iu;!it h-.l'ilULT, et i.'.\pu]sijr iw.ts ou no.s dit-*

bujet;?, ou autnnnuul un quelque i'iican qixc ce soit contredire lo couteiiu

do ces prèdoalu.s, lruLd)ler, allérer le lit coiniuerca ou puupierneiit dos
ùilo.s 'i'erres «ous iioUu autorité, couiino choïo qui rfiçanle un ordre, rè-

glement et at'croirjtfeinoiil de notre i'.tiit, n'jus nous en y.irnme.s niteini'i

t;t ré>ervé.s à ;:oi!.s et à nutie C-jurieil la connairj.saiice, et ieeile inierdita

et délendue à îoud autres nob Jiige.s et Odiciers queicon([ues.

Et parce que les Sociétés, accords et traité.s que nos sujets pourraient

nvoir et faire avec vous sur le conirneice, peuplenieni et dit^trihutious

des Terres des dites Isles, Côtes et terrea ierines dt s ilits Pays leur seront au
eonimencenient à yrands irais, et que plusieurs de notre Rovaurne etde<
])liis riches de là pourraient av'.ùr ésé divertis d'y entiiu', par crainle

'ju'un cliangetr.f'nl à 1 avenir d ; gouverneraent des diis ]'a\s sous nulrn

(iliéissance, ne Unu' lit perdre le gain espéié qui h.'ur auiail tait ffiire les

avances néce:^saires. et aus-iù lujtre intenlioa serait relanlée ; nous pour
enlever tout prétexte de doute et suspicion, avons vali 16 et valiiions dés

à présent connue pour lors, toutes les sociélcs, accoids, disiribution- des
dites Terres, et autres traité? en conséipience des piésentos

;
promettant

iceux et toutes provisions, commissions et expéditions qui seront par
vous laites, concernant rAniériqih', coniirmcr, agièer, approuver et rati-

fier et à ct.'tie fin d(; l'entretien du contenu ci-ilessus, et qui? ion y ait

éir.'ird sans jamai.i rien l'aire au contraire par nous ni nos succcâoeurs
Kois.

Mandons et oi'donnons à notre très clier et bien amé oncle le Duc da
Veiidôme, Pair di! France, Grand iM;iitre, Chef et Surinteuilant Général
de la Nuvi«.>'ation et Commerce de ce Ko\auine, son Lieutenant et tou3

autres qu'il apj/ iriieuil ra, que sur ces dites présentes ils aient à donner
à notre aussi très cher cousin le Duc d'Ampville, l'air de l'rance, où à
ceux (jui seront jiar Ini l'o i )nis ou envoyés en l'Amérique, tous conséa
et passeports (jue les Navires et Vaisseaux sont obligés de prendre, al-

lant en mer, pour aller et venir, es dites Terres, Côtes et Islesdo 1 Amé-
rique, avec les marchandises dont ils seront chargés, et les lionamea
et femmes ([u'on y voudra transporter sans qu'il leur soit fait ni donné
aucun trouble ni empêchemeut, et qu'il soit reconnu es susdits lieux en
la diie qualité de Vicelîoi, et notre Lit^utenaut-Gcnéral, représeutaut

notre personne r.ar tout et ainsi qu'il appartiendra.

Si donnons en m ndement à nos lés et féaux Conseillers les gi^ns

t.'uaut Cour di' Parlement de Paris, et à tons no,> aulies justiciers, olii-

ciers et sujets, ù-^ quoique qualité et condiiion qu'ils soient, chacun en en
(pn les (.'oiicerne et regarde, que .sans vous arrêter à la surauinilion de
nos dites Lettres Patentes du mois do Novembre 1(314, ci-attaehées

.«ous le contre scel de notit Chancellerie ni au dél'aut d'adresse (Picelies

vous ayez ensemble c s présentes à sa requête, )ioursuite et diligeaco

H les faire registrer, lire et publier purement et simii'ement selon leur

forme et teneur es lieaislres do leurs jurisdiclions, pouvoirs et il.'voirs,

et partout où besoin sera, sans y faire aucmi refus ni défenses au con-
traire, nonobstant icelle snrannation et ilefaiit d'adresse doni nous avons
relevé et relevons notre dit cousin le Duc d'AmpviUe par ces dites pré-

sentes, sans permettre (ju'il y soit jamais contrevenu en aucune manière
que ce soit ; aius lassent soudrir et obé rtous ceux cpTil appartiendra, et

qui pour ce seront à contraindre, nonobstant opposUions et appellationa

quelconques, pour lesquelles et sans préjudice d'jcellcs ne roulon» ^Iri»

<
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tlii'c'iô, t'aiMuil l'fssf'V on taul liu'ii eux .'ippniliiMiil.a, lotir» troubles e! ir'iii-

(itrrl'.iMni'uls iiu oomnii 'j.

Ptii'ns et rcquéi'iDs lou.s Tîoi.s, Potciitiils, Pritiees et autres nos botifl

nmis Alliés et C'oiifé.iléié.-i, leurs jAîiuislies, Oilieiers et tous autres !\

Mins non sujets, vous dniiner et ù ceuv ci'ii seront par vous commis et

tlélc-j-tiés toute iùile, laveur et n'^si-timco dont il useront requis i)our l'exé-

i'Uti( n (It^ <:•• (|a(; dessus, oitra.ul d'eu l'.iire U? senib'abli! quand rei|nis en
Kêrciiiiiî. J'".t d'autant <.\ 'O do ces dites piéserdes ion ]iourra avoir ati'airti

i-u plusieurs et divery lieu"C, nous voulons ([u'aii vidinius d'icelles il:u'-

n"r.t collîitionriées par l'nn de nos n.niés et létuix Consfîiliers, îs'otaires

hl FecrétaireH, loi èiri! njouté-j cje.inii^ an picsent orii-^^inal ; oar tel est

notre plaihir.

Donné à Laferre- an tnois do. .luiil-'t, l'an lie iruice lt)5,5, et de notre

le^jne le trcizièai;;.

^•;i.:;é : [.OnS.

r,t plus las. p-.r le Ucl, Di: !.o:.iu.\iL.

Y.t sceiié iJii tn'and s''ean on cire jauiiO.

n. O.iï !e ProiniiT'iv Céaé 'al da Roi, à Ii eliar!.!'(> di) a'arder les Ordo.i-

nances, Arrci.s et Et'-v'eriient.s pour le i'ail de la .Marine. A Paris, on
l'.^rlement ce 21 Janvier 16ô8,

Collalionné à 1 or!;.rinnl par mni Conseiller Secrétaire du Poi, de la

Vice noy:.i:'(é et da CcDiseil d:i l'Ani6:i(piu.

' i'i!C : I.;; ('ovNTf';.

.-',•'1!

I3AAC DE PAS r.^ARQUÎS DS FEUÇUSK ilES,

Le 30 août IGGO le Marquis de Fonquièros fut nommé
Vice-Roi d'Américiiie, à la plane de M. le Duc de Damvillc.

M. le Dac de Vendôme était alors Grand j\îaître, Chef et

Surintendant de la navigation et commerce de France,

ayant succcdé dans cette charge à Sa Majesté la Reine

mère Régcnîo, eu 1G50.

Eu IGGl, uuari'Oî; da Conseil d'Eiat, " portant ré-

vocation dt's conc'.vsi;ions f 'ites tmlérieurement des Terres

et Pays de l'ArnC'riqne, de l'Afrique (>t des Inde? Orientales

pt qui ne ?e trouvaienl pas établis," commence p;ir s(<s pa-

roles

" Sur ce qui a élé représenté au Roi, étant en son Con-

seil, par le Sieur Marquis de Feuquières, VicoRoi de l'A-

méririue, que jjlusieurs particuliers ayant dessein d'établir

des Colotiies Fran<^^aises m quelque partie du Contin(>n1 de

l'Ainérique et des Indes Orientales, ou des Isles adjiicentes,

hic.^ se seraient pourvus par devers le dit Sieur de Feuquiè-

ip. ,i
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l'es, pour avoir co (liuil ci pcnnivsicjti (le [iitmJie :iii tiom .le

Su Majesté ])o<ses.sion cic^ clil.-i po.'-lcs, &c."

Su ]Maje>'té ajoute à cet airét l'ordre (jui suit :

" Louis, &c., Stc.—A notre très-cher et bien aimé ()iii-!e

I(^ Duo de VendtViiio, Pair, (îrand Maître, Chef et Surinten-

dant Général de la navigation et eomnicrce de France, et

notre anié et féal Conseiller en nos Conseils d'Etat et privé,

le Sicnr INIarquis de Feuquières, Vice-Roi, et notre Lieute-

nant-Général représentant notre ])ersonne dans toute l'étcîn-

due de l'Améri([ue, tant Méridionale que SepI jnUionale, et

à tous Gouverneurs de nos places niaritimcs, Ollicicrs et

Juges de l'Amirauté qu'il appartiendra ; Salut : Nous vous

mandons et ordonnons par ces présentes, que l'Arrêt ce

jourd'liui rendu en notre Conseil d'Elat, vous ayez à l'aire

pixblier et aliicher dans tous les Havres et Ports des provin-

ces maritimes de notre Royaumo, Places, Ilai^ltations, Ha-

vres et Ports tenus par nos sujets aux dits pays de l'Améri-

que, à ce que personne n'en prétende cause d'ignorance, et

tenir la main ferme à l'exécution d'icelui selon sa forme et

teneur. Donné à Fontainebleau, le IG Août, l'an de grâce

1661, et de notre règne le 10e. Signé, LOUIS."

Dans le récit de son voyage en France, sous le gouverne-

iiKUit de M. D'Avaugour, M. P. Boucher parle de ce Vice-

Roi et dit :

" J'ai oublié de dire que M. deLauson étant repassé en

France, en 1657, et lésant ses visites à Paris, alla voir M.

le Marquis de Feuquièrea ((ui était pour lors Vice-Roi de

toute PAmérique ; et en parlant de l'état du pays et de la

guerre que les Irocjuois nous y fesaient, il lui raconta le

siège des Trois-Rivières ; lui fit voir la lettre que je lui

avais écrite après le départ des ennemis et le compte que

je lui rendais de tout ce qui s'était passé. M. de Feuquiè-

res, surpris de cet événement, demanda à M. de Lauson

quelle récompense on m'av,at donnée. II lui répondit : au-

cune, si ce n'est le commandement de la place, qui me
lésait honneur, mais ne portait aucun profit, M. de Feu-

•
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.qtut'i'e-i r''su!ut ck- in'<'!ivoytn' des lettres de noblesse, pouï

m'cncor.mgcr à bien l'iiirn mou devoir contre ces inlidèh's,

v.t il me les envoya en 1GG<, îivec une IvWw très-grac.icusc

pa: laquelle il ui'exhoJail à continuer de bicMî servir le lioi

et le pays. Il lao promit d(! parler de moi au Roi, et de

me l'aire couuait'-e de manière qu'il ferait ratifier tout ce

qu'il venait de Taire en ma faveur. JNIais il l'ut disgrïieio

trois ou quatre mois après ; c'est pourquoi, lorsque je j'us

arrivé en France, l'ayant été voir, il me témoigna qu'il éiait

bien facile de n'être plus en état de ma servir auprès du

lloi."

Nous lisons dans un article publié dans le Journal Géné-

rai de l'Instruction pnl)rque, 18 av''il 1816, sur la publica-

tion des " Ledres inédites des Feuquiêres, " tirées des pa-

piers de famille, par Etienne (Jallois, Leleux, libraire-

éditeur :

" Isaac de Pas, fils de Manassès, devint Lieutenant des
^' armés du lîoi, Conseiller d'Etat ordinaire et Lieutonant-

" Général de l'E vcché et P'-ovince de Toul. En ]G60, il iu£

" envoyé en zVmévi([ue en qualité de Yice-Uoi, et en 1G72

pliargé de diverses négociations en Allemagne."

LS CGMTE D'E:STRADES.

Godefroy, Comte d'Estrades, Maréchal de France, oecu-

pait la place du ?>Iarquis de ï"'eut]uières, comme Vice-Roi

d'xA.mérjque, en 16G2, puiscjue, dans une ordonnance royale

portant cette date et concédant à inupéiuitô ^es îles Lucayes

et Caïques en faveur de M. d'Ogeron, ses liéritiers et ayant

causes, le Roi ordonne à son Vice-Roi le Comte d'Estrades

de délivrer au concessionnaire des lettres d'attache.

Le récit de M. P. Boucher tend à établir qu'il avait été

nommé dès IGGl.

Comme on l'a vu à l'article précédent, ce monsieur rap-

porte qu'à son arrivée en France, en 16G1, M. le Marquis de

Feuquières avait cessé d'être Vice-Roi. Il dit en outre,

dans sa narration, qu'il suivit exactement les instructions

ï'
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l'expédition d'icellee, ayant pour ce besoin de nos Lelties sur ce néces-
saires. Voulant de toute notre atlection continuer le même dessein que
les défunts Kois Henri le Grand notre aïeul, et Louis XIII notre trés-

honoré SoiiJîuour et Père, avaient do t'avoriser Ih bonne intention de ceux
mii avaient entrepris de recliurcher et découvrir è.s pays de l'Amérique,
des terres, contrées, et lieux propres et con'modes pour faire des habi-
tations capables d'établir des ( olonies, alin d'essayer avec l'assistance

de Dieu, tl'amencr les peuples qui en habitent les terres à sa connais-
sance, et les faire policer et instruire à la Foi et Religion Catholique,

Aposlolique et Koniauie, et par ce moyen y établir notre autorité, et in-

tioduirc! (|uel(jue conimurce (jui puisse apporter de l'utilité à nos sujets :

ayant été infoirné c[ue par les voyaues faits le long des Côtes et Isles,

desquc-j 'm.'s nos prédécesseurs en auraient fait habiter quelques unes, il a
été leconnu plusieurs Ports, Havres, et lieux propres et bien commodes
pour y aborder, liabiler et donner un bon et grand commencement pour
î'enti<>r accornplis^enlent de ce dessein, et aussi pour y découvrir et

chercher chemin laeile pour aller au pays de la Chine, de iVlonoa et

royaume des Incas, par dedan> les Kivières et Terres fermes du dit

pays, avec assistance tles habilaiits d icelles
;
pour faciliter laquelle en-

trepiise ils auraient par l.eîtres-Patontes du 8 Octobre 1612 donné la

charge d'icelle à feu notre très-cher et bien amé • ousin le Comte do
iioissons, et icelui fait (Jouverneur et notre Lieutenant-Cîénéral du dit pays
pour y représenter notre personne et amener les peuples d icelui pays
a la connaissance de Dic-u, et le* faire instruire à la Foi et Religion Ca-
tlioli([uc, Apostolit[ue et l^omaine, ainsi cpi il est plus au long porté par
les dhes Lettres, et depuis sou décès à feu notre trés-clier et bien amé
cousin le prince de Comlé, et ensuite aussi à feu notre très cher cousin

le Duc de iVloutmorenc'y qui s'en serait volontairement démis en faveur
de notre aussi très-cher cousin le Duc de Ventadour ; lequel y désirant

voir nu progrés selon le dit dessein, et ne pouvant y vaquer selon son
zèle, pour les autres giandrs occupations qu'il avait pour le service de
cet Etat, afin de ne laisser une si sainte entreprise qui ne tendait qu'à la

ftloire de Dieu et bien de nos sujets sans efîet, notre dit Cousin le Duc
de Ventadour s'en serait volontairement en personne démis entre les

mains du feu roi de glorieuse mémoire, et l'aurait supplié d'y pourvoir de
quelque personnage qui s'en peut dignement acquitter.

Au moyen de quoi ayant éié né3e&saire de .aire choix de quelque
sn'et de grande naissa.iec et condition, dont la vie à 1 honneur vie Dieu,
le couriige et dévotion à notie service nous fussent connus, et qui eut les

quaUtés propres pour, en notre ab;.ence et par nos ord es, rég'r et gouver-
ner les peuples qui sont à-présent et qui seront ci-aores en ces quartiers

la ; sachant en cela ne pouvoir faire une pins digne Election que de
vous, pour la connaissance (|ue nous avons de votre valeur, courage,
ganoe probité, prudence et expérience, qui nous fait croire que \ous vous
acquitterez très-dignement de cet emploi, aytint en vous toute» les qua-
lités requises ; nous vous avons confirme et en tant que besoin seroit, vous
avons fait, constitué, ordonné et établi, coudimons, ordonnons et établis-

sons par ces présent s signées de notre main, en la dignité et titre de
Vice-Roi, représentant notre personne dans toutes les Rivières, Ports, Ha-
vres, Isles, Cotes et Terre ferme de l'Amériuue, tant celles qui sont habi-
tées par nos sujets, que de celles qui le seront ci-après, comme Guyana,
que de celles qui débordent de part et d'autre les Rivières des Amazones,
Ojénoc; Amacousa. Eschiel et Beibiche; que de tous les autres lieux, con-
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Irées, endroits «ans nul cxcoptcr, (jui ne sont occupés par aucun priuca
chrétien, allié (h' la France

;
puur en la iliii' (juiililécle Vice-Kui et jiutre

LieultMiant-Géiiéral y luinirïiamLjr eu tiiul li; dit i)ay,s (!(• 1 Atnéiique ot

par de-là, tant ot si avant quo. viius pourri'/. ctendi(! et fain; étiMidiu no-
tre nom, avec plein jinuvoird'y établir votre autorité, et y aisrinjettir, «ou-
inettre et f lire obéir tous les peuple» de.-, dites tenes circonvoi.sine.'S, lo.s

appelant par toute.s les voies les pin.s douces (pli se pourront à la con-
naissance le Uieu, à la luniicio de la Foi et do la Reliu-ion Chiélieuile

Catholique, A])o,-.tolicp'.e et Honiaiue, y en élublir l'exercice à 1 evclii-

eion de toute autrt; ; délendic les ilits lieux de tout '. otre pouvoir, nuiia-

lenir et conserver les dits juMiples, et tons autres habitués es dits lieu.v,

en paix, rept)s et traïuiuillité ; y cuniniandcrtant par mer que ])ar terre,

crdonuer décider el lairo exécuter tout ce ipu; vous ou ceux (pie vous y
coniiiiettrez, jugerez se devoir ou pouvoir taire pour la rnanuleution et

conservation des dit.s lieux sous notre autorité et obéissance, par les fer-

mes voies et moyens proscrits, ou les plus approchans (ju'il se pourra
de nos ordonnance'^.

Avoir soin do laire vivre les ^rens de 2uerre ()ni S'^'ont établis en gar-

nison, en bonne union, concorde et intelli'^ence, en .sorte ipi il jie s'y

commette aucun desordre ; cl pour y vaquer avec vous, commettre, éta-

blir, constituer, tous oliiciers, tant eu aiiaire de la fruerro ([lu; de la jus-

tice et police
;
pour la première t'ois et de là en avant nous les nommer

et présenter, pour à votre nomination êfr(î par nous pourvu comme nos

autres oliiciers, a ia nomination d aucuns Frmces et Sciiiueurs de notre

Royaume, prescrivant sous noire bon )iliiisir, avec avis de yens prud(;iis

et capables, des l.oix. l'^taluts et Ordoniiauces, iuilaut ipi' il se pourra

confoimes aux nôtres, notamment (.'U ciiuses et iiialiiires auxipielles n'est

pourvu par icelles.

Traiter, et contracter en notre nom telles jniix, alliances et confédéra-

tions, bonne amitié, correspondance et cummuiiicalions avec les dits

peuples, leurs J'rmces ou autres, ayant jimivoir ou commandement sur

eux ; entretenir, garder et soigneusement ob.^ervor les Tiaités et alliances

dont vous conviendre/ avec eux, pourvu iju'ils y satisfassent de leur part.

Ft à défaut, leur faire guerre oin-iuto pour les coniraindre et amener
à telle raison que vous le jugerez nécessaire pour l'honneur, obéissance

et service de Dieu, établissement et conservation de notre autorité parmi
eux.

Et afin de mieux hanter et conserver paix avec ceux cpii seront par
vous commis ou envoyés à l'elltt ci dessus, et tous nos sujets avec eux
en toute assuravico et liberté, leur donner et octroyer giâces, privilèges,

charges et honneurs tels que vous aviserez.

Lequel entier pouvoir susdit voulons et ordonnons, (|uu vous iiyej^ sur

tous nos dits sujets ou autres (pii se transporteront fX voudront habiter, tra-

fiquer, négocier et résider es dits pays et lieux, tenir prendre et reserver

à vous et vous approprier do ce que vous voudiez et verrez être plus

commode et propre à votre charge, qualité et usage des dites terre? ; on
départir telles parties et portions à tels droits et censives que vous avi-

serez ; leur donner et attribuer tels titres et honneurs, droits, pouvoirs

et facultés que vous verrez et jugerez être bon, besoin ou nécessaire,

selon les qualités, conditions et mérite des personnes ; cultiver et faire

habiter les dites Terres lo plus promptcnneut, dextrément et soigneuse-

ment, que le temps, les lieux et endroits d'icmix le pourront j)ermettre ;

uu fairf? ou J'fiic laire à cette (in les découvertijs et rccountii.îsanco on
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! '(tendue lies dilo 4 côtes mariliines, et aiitms contiéoa do la dilo Tcir.

t' nie, pour ebcayer do trouviT le cliciuiii et louUia liu^iloi [lour aller eu

dl'î» pays do la C'hiiif', cli; JMoiioa et des Iiican par dodariH les Kivièrea

on 'lerres leiuiOf* des ilils l'ays ; aiixi^uels lieux imiië voiihiiis et enteri-

«i'iiis C]ir.uu-ini'< de uos hnjet.s ne piiisseiil li l'avenir aller découvrir, trai-

ter et iié'j:oeier, lai:e tratie et eoiiuiierce avee les liabilaii.s des liits lieux,

en ai'euue s<jrte et manière que ee soit, ni méine s'asMJeier pour ce taire

avee auenns élrani;er->, leur ilonner avis, adressi' ni assistanee sans votre

permission ou di.' eeiiv (|Uîi ee taire vous commettrez, a peine de eon-
lisealion îles vaisseaux tl imueliaudises, et dix mille livres d amende à

viiire piolit : et pour le le'jard de eenx ()ui mal iUfeetionués à notre ser-

vice se pour: aient associer et donner adresse et ussi.stanc.'e aux étrangers,

beront deelaré>, itV.ielii^s, punis et ciiriti6.> exemplairement.
ICt pour tirer iutciel de.-; susdites déleuses (!l avaueer autant qu'il vous

est jJu.îMble, c(! dessein à la gloire de J)ieu, et aeeroirtsement do notre

couionne : estimant que sons l'autorité do votie charge le commerce y
sera plus cerlam, et plus de personnes s y lialiilueront, pour le tralic et

maniiutelure de tout ee cpu se peut l'jire es dits lieux ; nous vouk avons
})einiis et pernu U>/us d éuiljlir toutes soites de compairnies pour telle

t;;jrte de trafic que V(.iu.s avisi rez se ])ouvoii taire es dits pays, sous votre

nuin ou tel autre que bon Vnas eemMeia, y entrer de part, recevoir et

associer toutes peisonnes Nobles, Oliiciers et autres pour tiois mille li-

vres et au-de -sus à chacun eniharijnement. sans pour ce derot>er à au-
cun privilège qui soit acquis, après toutefois que les ariiclos auiont été

vus et communiqués à notre très-cher et tiès-aûié Oacio le Duc de
Veuilème à cause de sa ehuiiii! de (irand-Mailre, Chef et Surintendant
dii Commerce et A'avii;atioii de France, aux ilroils et pouvoirs do la-

quelle nous n'entenil(;ns pas que les présentes puissent en aucune ma-
nière fjue ce ^oit nuire ni piéjudrcier, et à la charge de prendre ses eon-
ffos et pas.-3(q)oils nécessaires à la Navigation et Commerce. Lt pour
la direction des dites Compaj^nies, ctafdir où besoin sera, un Bureau et

Conseil, y nommer et commettre- t(;lles peisonnes fîdelles et geas de
bien, de prudhomie, néccftsairo pour la sûreté hors les hazards de la mer,
de I argent de ceux qui entreront es dites compagnies, et auxquels, ab-
s.'uts comme présents, par les dits nommés et commis sera fait compte
de ce qui i^juiia re\ei]ir ou aux leurs par le meilleur ordre qui sera avisé,

pour être promptemerit piné quand il sera demandé api es le dit compte
tait.

Et parce que les mines peuvent apporter une gran comniûdilé eu
rettui notre lioyauine, vous ferez soigueusiuaent recherclier et reconnaî-

tre toutes certes tlo mines d'or et d'argent, cuivre et autres métaux et

minéraGX : iceux fouiller tirer, purger et altinei- pour être convertis en
usage, (,'t en disposer s(doa et aiu.-i qu'il est pre.-crit par nos Ordonnances
et llèglemeuts sur ce liiit en ee Royaume, nous ié?ervaut seiiiLement le

vingtième denier de ee qui proviendra de elles d or et d'argent ; le sur-

plus avec ce qui se tiieia des autres métaux et minéraux ou eu cas de
^o('iélé pour les dites mines, tel droit que vous vous y réserverez, et sur-

tout autre tralic des dits pays tous demeurera pour subvenir aux frais et

grandes dépenses que la charge susdite vous aiiporteia ; voulant que pour
votre sûreté et commodité et de tous ceux de vos susdits «ujets qui s'en

iront, habiteront et Iraliquerout es dites Tenes, comme généralement de
tous autres qui s y accommoderont de notre autorité par votre p.irmissiou

vous puissiez faire bàtir et construire un ou i)lusieurs Fort, Places, Villon

f t toutes autres maisous, demeures et habitations, '.'oils, Havr»», R9-

\ „
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iraite» et logements que vous connaîtrez propre**, miloa et nécepsKires ai

l'exécution de la dite entreprise ; établir garnison de f^ens de fruorre, à

la garde d'iceux, vous aider ut prévaloir aux ellots susdilH des Vagaboni?,
personnes oiseux et pans aveu, tant es Vill(^'^ i\\i aux eiianips ; ensem-
Dle des contkimnés à batnussenieiit perpétuel, ou à einti iins du moins
hors de notre Hoyauine, pomvu ipie ce soit par 1 avis, consentement et

autorité de nos Ollieiers, et laisant ganli;r et obi-crvcr nos Lois et Or-
donnances de la JVIa 'ne, et autres ciioses coiicerniiul \vt- jwuvdirs i)ur

nous at* 'Sués à la «usdite cluirge de Vice-Roi, et nolio Lieuti;ii;uit (Jô-

ncra! rei.iiesentaiit notre personne, et taire généralement pour le main-
tien et la conservation des bsles, Côtes et Terre terme ([ni sont halùtées

et occupées, et pour la conrpiéte, peuplement et conservation des dits

Pays, C'ôtes et Territoires circonvoisins, et de leurs appartenances et dé-
pendances sous notre autorité, ce q\ie nous mêmes lerio.'is ou pourrions
taire, si en persoiuie y étions

;
jaçoit que 'e cas recjuit mandenu'iit plus

spécial que nous ne vous prescrivons par ces dites présentes, vous don-
nant aussi plein et entier pouvoir pour la conduite et diit;ctii>n du ])eu-

flement, culture et ui.itribution des Terres du dit Pays, t ontineiis et

sles circonvoisines, à la réservation de la Souveraineté à nous ci à nos
successeurs Rois de France, pour recoimaissance de Foi et hommage de
tels droits {[ne vous aviserez, promettant conlirmor tout ce que par vous

y seia ainsi concédé ; et à est eliét, mandons, ordonnons, et très expres-
fiément enjoignons à tous nos Justiciers, Ofliciers et autres nos sujets do
s'y conformer, et à votis reconnaître, obéir et entendre en toutes et clia-

cunes les choses susdites circonst;incos et dépendances, et vous donm.'nt

aussi à l'exécution il icelies, toute aide, conlurt, mainforte et assistance

dont vous aurez besoin, et seront par vous requis.

tt pour ce que pour habiter les Terres, les cultiver et ensemencer, il

est nécessaire de les défricher et déraciner les bois ilont elles sont cou-
vertes, et pour ce fan-e de grands frais, afin d'y subvenir et apporter quel-

qu'utilité à nos dits sujets ; nous avons perinis et permettons à ceux qui

seront par vous commis à l'effet susdit do faire débiter les dits bois, en
faire des cendres es dits lii.-nx, pour être amenées et vendues dans notre

Royaume franches et quilles de to'is impôts et subsides durant dix an-
nées. Ft pour donner plus do facilité a cette notre intention ; nous dé-
clarons pareillement toutes sortes de munitions de guerre, vivres et au-

tres choses nécessaires pour l'avituaillement et embarquement susdits,

exemptes, quittes et franches de toutes impositions et subsides quelcon-

ques pendant le dit temps.
Et afm que personne n en prétende cause d'ignorance de crtte notre

intention, et se veuille immiscer en toute ou partie de la charge, dignité

ou autre autorité que vous donnons par ces pré-;pntes, nous avons de no-

tre ceitaine science, pleine puissance et autorité Hoyale lôvoqué, suppri-

mé et déclaré nul et de nul effet toutes autres provisions, commissions,

pouvoirs, Lettres, Fxpéditions et Concessions sans votre attache, données
"et délivrées à quelques personnes que ce soit, pour découvrir, conquérir,

peupler et habiter aux susdits Pays tels qu'ils soii-mt ; voulant afin d'y

rendre une même intelligence par tous les ports, et qu'aucun ne s'y en-

tremette avec voire déçu pour éviter le désordre que pourrait causer la

diversité de commandements qui viendrait d autre que de vous, où il sa

trouverait aucun pouvoir ou commission, qu ils vous soient représentés

dans l'an du premier Toyage qui s'y fera sous votre charge pour y être

par vous donné attache ou confirmation si vous jugez que bon soit. Où
fl arriverait des procès et différents pour raison de ce que deseus; confis-



cations pour contravoiitions à nos susdito.s défansos ou déprédations sur
li'.s étiaii^^cns ijui s'y vdiuliiiiinit liiilnliiiM-, et expulser nous ou no.s dit.-»

sujets, ou îiulit'uujut eu i[ue!([iio tiiçou ([uo co h(nt coutrcdiro lu l'outuuu
de ci.'s picsL'Ulos, trouldor, altéioi lo dit conuiiiuco ou peuplomciit des
dito'S 'lerres yous uuUo tiutoritô, rouiino choso qui rcj^'urdo lui ordre, rè-

glumont et aceroissoineut île notre Ktat, nous nous ou sommes retontM
et lévurvô.s ;i nous et à notio Conseil Ifi counaissiuico, et icoile inlardil»

et déloudue à tous autres nos Juges et Oiiirici-s (lueleouques.

Et paice que les SoeictéH, accords et traités (jue nos sujets pourraietil

avoir et l'airo avec vous sur le coinmeicu, peuplement et distributions

des Terres des dites Isles, Côtes cl turrci fermes des dits Pays lourseront au
C'onuTieiicenient à graiuls Irais, et «lut! plusieurs <l'! notre Hoya\mie et des
plus riches de là pourraient avoir élé diveilis d'y entrer, par craint.»

qu'un eliangeni(>nt à 1 avenir (1 irouveinement dv^^ dits l'ays k'ius notfî

(«héissanee, ua Knir lit perdre le gain eqiéié (jui leiu' aurait l'ail faire les

avances néeessaiios, l't :uis<i notri! inti ntion serait retardée: nous pour

en'ever tout prétexte du doute et suspicion, avons vali le et validons des

à pi-c^out comme pour lors, toi:t.;s les sociétés, accords, distributions des

dites Terres, et autres traités eu consô(|uence des piésontes
;
promettant

iceux et toutes provisions, commissions et expéditions qui seront par

vous faites, concernant l'Améririue, coiitirmcr, f^iéer, approuver et rati-

fier et a ce;t(; lin de rentretien du contenu ci-d<!ss:is, et que l'on y ait

égard sans jamais rien faire au contraire par nous ai no3 successeurs

Rois,

Mandons et ordonnons à notre très cher et bien amc oncle le Duc da
fendôme, l'air de France, (Jrand Maître. Chef et Surintendant Général
de la ^iavii>ation et Commerce de ce Royaume, son Lieutenant et tous

autres qu'il api>artiendra, (pie sur ces dites présentes ils aient à donner
à notre aussi très cher cousin le Duc d'Ampville, Pair de France, où à

ceux qui seront par lui co i mis ou envojés en l'Amérique, tous coiigéa

et passeports (pie les Navires et Vaisseaux sont obligés de prendre, al-

lant en mer, pour aller et venir, es dites Terres, Côtes et Isles do l'Amé-
rique, avec les marchandises dont ils seront chargés, et les hommes
et femmes (pi'on y voudra transporter sans qu'il leur soit fait ni donné
aucun trouble ni empêcliemeut, et (pi'il soit reconnu es susdits lieux on
la dite (jualité de Vice Koi, cl notre Lieulenaut-Gcnéral, représentant

notre personne par tout et ainsi qu'il appartiendra.

Si donnons en m ndement à nos amés et féaux Conseillers les gens
tenant Cour de Parlement de Paris, et i\ tous nos autres justiciers, 01.1-

ciers et sujets de quelque qualité et condition qu'ils soient, chacun en ca
qui les concerne et regarde, que sans vous arrêter à la sr.raimalion àe
nos dites Lettres Patentes du mois de Novembre Idli, ci-attachées

BOUS le contre scel de notre Chancellerie ni au défaut d'adresse d'icelies

vous ayez ensemble c s présentes à sa requête, poursuite et diligence

à les faire registrer, lire et publier purement et simplement selon leur

forme et teneur es Registres de leurs jurisdictions, pouvoirs et devoirs,

et partout où besoin sera, sans y faire aucun refus ni défenses au con-
traire, nonobstant icelle surannal ion et défaut d'adresse dont nous avons
relevé et relevons notre dit cousin le Duo d'Ampville par ces dites pré-

sentes, sans permettre qu'il y soit jamais contrevenu en aucune manière
que ce soit ; ains fussent souffrir et obéir tous ceux qu'il appartiendra, et

qui pour ce seront à contraindre, nonobstant oppositions et appellations

quelconques, pour lesquelles et pans préjudice d icelles ne roulons étr»

1
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»l»léi6, faÎMtiit cesf.tM fin liiîii .iu\> eux iipimiliiinlii, ton» lroul>li'« f'. («iri-

l'é.'lii'riifiils fin ('(iiitrai c.

l'noiix cl ii)(iii«"i>iih loiH IIuIh, l'oli'titdtx. Piini'n^t't milri-p n(»r« lioim

nmi» Allii''s f't t'iinti'vK'ii'*, Icuih M iiiini '(•(«, ()i|ii'ii*i-H et t'iim nnlri'H ik

non» iioii •JiijftM, v()ii:< iliiiiiiiM' l't li l'ciiv ijiii Hci'iiil |iui' viMi-i ( iiiMiniN l't

<iél6;rii6» toiiti' iiiili!, l'avonr ft n-rti'^tîiiu'M (Unit ils -«.'rifiii rt'(|iii!« pom l'i'XÔ-

«ulicn df ce (\\w (lo^iHus, ollniiit dVii liiiit' li> ot'iiili'nM)* iiir-'- 1 ri'iiniri cri

Bt;n)!iH. l'A «1 iiutîiMt ijH' tic vx'n dids ))u'mciiIc.i Ion iM)iirr.v .oir iillain^

•ti plii-ictiis l't ilivcrs ii"iis, inniH tciiioiii* iin'iiii vhIiiiiih v.'ii'cilcH diic-

tripnt c'ollîiiioiiiioc»' pur l'un ijc iiim aiiiér* cl Iimiix l'oii-*t'ilici>. Notaire*
H HOcrtMaiu's. lui elro sijoutée omuiiui an piésmiit oii;.'iiiiil ; c.ir U>\ val

notre pliiihir.

l")oniic à Lafciif^, :in mn',.-* iK; Juii'i t. 1 au ilo (/n'iot.' l'jj.i, et de notre

ri'';;{ie 1« taizièiie.'.

Sipi.* : LOI.'IS.

Et plus bas. p.'.r le noi, Di: Lo.micmk.

Ft Hcf I 6 du grand scpr.u en eiii' jaune.

n. Ouï le Procnrenv Cci;6al du Roi, ;i la clirir'.'e de if;irder 1 's Ord in-

nanees, Airêts et IJ^^'eiiu iits pour le fait di; lii.Maiiiic. A Pari.s, en
l'ni'leniciit ee 'il Janvier l.i.'iS.

('ollatii)iiiié à 1 o'.i'jifial jvir moi f'nr'ii'iller Fi'er6tai:e d:i Uoi, d j iii

Vice Koyaiité it da Conseil de l'AniCiicpio.

M^iic : r,n f'dvsrr.

ISAAC DE PAS rySARQUlS DE FEUQUIERES.

Le 30 août ICGO lo Mtirqnis do Ft'nqnic^rrs fut nommé
Vice-Roi d'Amériqiu', à lii |)luco de M. le Duc do J)amville.

M. le Duc do Vendôme était alors Grfnd Maître, Chef et

Surintendant de la navigation et commerce de France,

ayant Piîccôdé dans ootlo cliari^c à Sa Majesté la Reine

mère R'-genle, en 1050.

En 16G1, un arrêt du Cjrnell d'Elat, " portant ré-

voeation des concessions faites anîérienrement des Terres

et Pays de l'AmC'riqne, de l'Afrique et des Indes Orientales

et qui ne se tronvaieni pas établis," commence par ses pa-

roles :

" Sur ce qui a été rcprésent'' au Roi, étant en son Con-

seil, par le Sienr Marquis de fcnquières, Vice-Roi de l'A-

mérique, que plusieurs paiticnlicvs ayant dessein d'établir

des Colonies Françaises en quelque partie du Continent de

l'Amérique et des Indes Orientales, ou des Isles adjacentes,

&c., sp seraient poiuvus par devers le dit Sieur de Feuquiè-

M
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K's, puiu avuii ce (liuit ri pertniiï'fï'ioii dt- prend. c au lunu d(?

Sa Majesté po'ises'sion des dit.s posâtes, Sic."

Su Majesté ajoute ù cet arrêt l'ordre qui suit :

*' Louis, &,(•., 4ce.—A notre trôs-elier et 1)ien aimé Oncle
le Duc (le Vt ndAiiiL», Pair, (Jrand Mfiître, Clief et Surinten-

dant (jt'm'T;;! de la n;i\ii,' ition el commerce de france, et

notre aiué el l'éal Con-^eilN-r en nos Consoilsi d'I'^tat et privé,

le Sieur xMaiïjuis de Fciujuières, Viee-Iloi, et notre Liente-

nant-G'néral représentant noire personne dans toute l'éten-

due de l'Ainrri<iutî, tant Méridionale que Septentrionale, et

à tous (ioiiverneurs do nos pinces maritimes, Ollieiers et

Juives de l'Amiranté cpTil apparliondia : Salut : Nous vous

mandons et ordoniuiiis pur ces pré.*entcs, que l'Arrêt ce

jourd'hui rendu en notre Conseil d'Etat, vous ayez à l'aire

publier et alliclier duiis tous les Havres et Ports des provin-

ces maritimes de notre Royaume, Places, Habitations, Ha-

vres et Ports temis par ro.' tSujet.s aux dits i)ays de l'Améri-

que, à ce (|U(' jxn'sonne n'en prétende cause d'ignorance, et

tenir la main Icrmc à l'exécution d'icelui st-lon sa forme et

teneur. J)onné à Fontainebleau, le IG Août, l'an de griice

1G61, et de notre règne le 10e. Signé, LOUIS."

Dans le récit de yon voyagR en France, sous le gouverne-

ment de M. D'Avaugour, M. P. Bouclier parle de ce Vice-

Roi et dit :

" J'ai oublié de dire que M. deLauson étant repassé on

France, en 1G57, et lésant ses visites à Paris, alla voir M.

le Mar(inis de Feuquièrea qui était pour lors Vice-Roi de

toute l'Amérique ; et en parlant de l'état du pays et de la

guerre que les Irocjuois nous y fesaient, il lui raconta le

siège des Trois-Rivières ; lui fit voir la lettre que je lui

avais écrite après le départ des ennemis et le compte que

je lui rendais de tout ce qui s'était passé. M. de Feuquiè-

res, svu'pris de cet événement, demanda à M. de Lauson

quelle récompense on m'avait donnée. Il lui répondit : au-

cune, si ce n'est le commandement de la place, qui me
fesait honneur, mais ne portait aucun profit, M. de Feu-

.-'>
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.quière3 r'n m'envoyer des lettres de nublesse, pour

m'encor.rager à bien faire; mon devoir contre ces infidèbs,

et il mo les envoya en 1061, avec une lettre très-gracieuse

par laquelle il ni'exhouait à continuer de bien servir le Roi

et le pnys. Il me promit dr* parler de moi nu Roi, et de

me faire connaît'-e de mau'ère qu'il ferait ratifier tout ce

qu'il venait de faire en ma favv.>ur. IMais il fut disgracié

trois ou quatre mois a[)rès ; c'est pourquoi, kns(iue je /us

arrivé en France, Payant été voir, il me témoigna qu'il éiait

bien facile de u'ôtre plus en état de me servir auprès du

Roi."

Nous lisons dans un m-tielc pvl^lié dans le Journal Géné-

ral de l'Instruction publique, 18 av-il I81G, sur la pcblica-

lion des " Lettres inédites des Feiiquières, " tirées des pa-

piers de famille, par Etienne Gallois, Lelcux, libraire-

éditeur :

" Isaac de Pas, fils de Manassès, devint Lieutenant des
*' armés du Roi, Conseiller d'Etat ordinaire et Lieutenant-

" Général de l'Evéché et Pmvince de Toul. En 1G60, il tut

*' envoyé en Amérique en qualité de Vice-Roi, et en 1672

.chargé de diverses négociations en Allemagne,"

LE COMTE D'ESTRADES.

Godefroy, Comte d'Estrades, Maréchal de France, occuv

pait la place du Marquis de Feuiiuières, comme Vice-Roi

d'Amérique, en lGb"2, puisque, dans une ordonnance royale

portant cette date et concédant à })!'ri)éiaité 'es Iles Lucayes

et Caïques en faveur de M. d'Ogeron, ses héritiers et ayant

causes, le Roi ordonne à son Vice-Roi le Comte d'Estrades

de délivrer au concessionnaire des lettres d'attache.

Le récit de M. P. Boucher tend à établir qu'il avait été

nommé dès 1661.

Comme on l'a vu à l'article pi-écédent, ce monsieur rap-

porte qu'à son arrivée en France, en 1661, M. le Marquis de

Feuquières avait cessé d'être Vice-Roi. Il dit en outre,

daiib &a narration; qu'il siuvit exactement les instructions
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de M. D'Avaugour, " comme on le peut voir, ajoute-t-il,

clans les lettres du Roi et de la Reine mère, de M. le Comte
d'Estrades, notre Vice Roi, de M. Colbert, de M. Denteron,

Intendant de Brouage, et de quantité d'autres que je gardr

avec mes commissions."

M. Boucher nous donne ailleurs une preuve de plus, (]u»'

les Vice-Rois de ce temps s'occupaient au moins quelcjur

peu des affaires du Canada. A son retour, il informa JM.

D'Avaugour " qu'il avait emprunté de l'argent pour lever

100 hommes de travail, par le conseil de M. D''Estradcii.

afin de soulager les habitants du pays, d'autant que le Roi

ne fesait rien payer pour leur passage;, au lieu que les niar-

ehands exigeaient 75 frs. par homme."

M. DE TRACY.

En l'année 1663, le Comte d'Estrades passa en Hollande,

en qualité d'Ambassadeur, et pendant son absence, le in

Nov. 1663, le Marquis de Tracy fut nommé Lieutenant-

Général du Roi dans toute l'Amérique, avec des pouvoirs

extraordinaires, et vint en Canada en juin 1665, pour mettn

de l'ordre dans les affaires de la colonie et soumettre les

Iroquois par les armes. Il repassa en France le 28 août 1667.

C'est à tort qu'on a donné le titre de Vice-Roi à JM. de

Tracy ; il n'était, comme le Maréchal de Thémines, (jui-

Lieutenant-Général, mais avec des pouvoirs plus étendus

sur toutes les terres dépendantes du Roi de France dans

l'Amérique Méridionale et Septentrionale, " ce qu'en Cana-

da, on appelait Vice-Roi^^^ dit l'Abbé de Latour, dans son

mémoire sur M. de Laval. En effet, dans une lettre de ca-

chet, aux Conseils Souv(!rains des Iles, touchant la nomina-

tion de M. de Tracy, Sa Majesté conunence par faire hi

distinction des deux dignités, dans ces termes: " Chers <'i

" bien aimés, nous avons })ourvu le Sieur de Prouville Tra-

" cy de la charge de notre Lieutenant- Général de VAméri-
" çue pour commander en ce pays en l'absence du Sieiu

" Comte d'Estrades, qui en est Vice-Roi, &c., &c."
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LE COMTE D'ESTREES.

Après la mort du Comte d'Estrades, arrivée en 1685,

.)ean, Comte d'Estrées, eî de Tourpcs, RIaréclial et Vice-

Amiral de Franc(î, fut nommé Vice-Roi d'Amérique. Il ne

parait pas avoir exercé une grande influence dans les ailai-

res coloniales, après avoir eu ce titre qui était une récom-

pense pourdes services antérieurs. C(;pendant,on voit son nom
tiufuror, avec son titre de Vice-Roi, dans quekpies commis-

sions, comme dans celle de commissaire ordinaire de la

marine aux Iles de l'Amérique donnée par le Roi en Avril

1698, à M. Mitlion de Senninillc. Il avait servi en Améri-

<iuc en 167G, 1G77 et 167S ; il avait enlevé l'Ile de Cayenno

aux Hollandais, défait leur Général Bink à l'ili: de Tohiigo,

l'i pris ce fort sur lui six mois après.

LE C0NIT£ D'ESTREES, FSLS.

Maric-Vîclor, Comte d'E. mirées. Maréchal de Cieuvic.^ ci

\'icc-Amiral <1<' France, succéda par survivaneo à tous les

litres de son père, mort en 1707. Il n'a pas eu de postérité

et ]r titre de Vice-Roi d'Am-'riqiie a cessé d'exister avec

iiii, en 17o7.

Son titre de viceroi lui est domié dans des do'Umcnis

royaux.

En 1718, mois d'Aoûl, Louis XV sous la Rérence du

Dn;- d'Orléans, fait don au maréchal d'Estrées pour lui c

•es .successeurs, iiéritiers ei ;iyans causes, de l'isle de Ste,

l.:i'-:e, et dans l'Acte, il h' (jualilie de tous les tilies s;ii-

v;-n;.-i :

•• V'ielor-Marie Comte d'K.-lrres, Comie de ?>"an<eii:l-k

-

huudoin, pre.nier Baron da lîouloimois, Vice-Aiaira! el

Maréchîd de France, Couverneur des Ville et c!;Atea;i de

Nantes, et Lieutenant (Général du (,'omlé Nat.tois, Grand

d'Espagne, iVo//-c T'tcc-roi en Aiuîri([ue, L'ommuudeur ''

i\>i ordres &e. "

f't
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Rectification.

On lit dans le Grand-Dictionnaire Historique de Moreri :

" Ruimond Baltliazar Phelypeanx, Seigneur du Verger,
'' Lieut(!nant Général des armées du Roi, Conseiller d'état

•' d'épée, après avoir été envoyé extraordinaire à Cologne,
'• fut ambassadeur extraordinaire à Turin, puis Vice Roi de

" Canada, où il mourut sans alliance en décembre 1713."

Voici la même erreur répétée sous une autre forme :

" Biographie universelle." t. 34. p. 23 à 25.

" Pliclypeaux (Raimond Baltliasar Marquis de), petit fil»

île Phelipeaux d'IIerbault, Secrétaire d'Etat, entra dans la

cavrière des armes, vers 1671

Il parait qu'à l'occasion d'une lettre qu'il fit imprimer à

Bâle eu 1705, après avoir été ambassadeur en Savoie dont

le Duc avait donné ordre de l'arrêter, il tomba dans une es-

pèce de disgrâce, puis l'article ajoute :

'' En efl'ct, il parait qu'en Juillet 1709, Phelypeaux fut

envoyé au Canada comme Gouverneur, à la place de M.

de MachauU. 11 y mourut, sans enfants, au mois de Decem-

bi<« 1713."

I.e nom de Mr. MachauU nous donne ici la clef de l'énig-

tiio cl le moyen (h; rectiiler des erreurs qui ont embarrassé

ir;in're!> écrivains. Voici :

^ Lois et constitutions des colonies françaises de TAmé-
ri(|ne sous 1(^ vent.,, t. 1. p. XXXII, et t. 2. p. V.

" Gouverneurs généraux des Iles."

'•'
1 juill'.'l, 170,2. M. Charles François de Maehwult, ea-

nilaine dos vaisseaux du Roi, clu.'valier de l'ordre militaire

de St. Louis, Gouverneur el Lieutenant Général &,e.

lli'çu a la Martinique, le 4 mars 1703, où il signait un

r''g!ement en qualité de gouverneur général des Iles tou-

*:\i\m\ les prises faites par plusieurs corsaires, en date du 4

M,! in nua.

" i\l )rt à la Martinique, le 7 janvipi' ITOî)
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" Janvier 1709. ) M. Nicolas de Gabaret, chevalier &e..

Intérim ) remplit l'intérim.

" 1 janvier 1709. M. Raymond Balthazar Phelipeaux,

Grand-Croix de l'Ordre Militaire de Saint-Louis, Lieutenant

Général des armées du Roi, conseiller d'état d'épéc, Gou-

verneur et Lieutenant Général des Isles Françaises et Ter-

re-Ferme de l'Amérique.

" Reçu à la Martinique le 3 janvier 1711.

" Il y meurt le 21 octobre 1713.

Cela doit prouver suffisamment que M. Balthazar Phely-

peaux a été gouverneur des Isles, et non Vice-Roi ou Goii.

verneur du Canada,

R, B.
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